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1.0 INTRODUCTION
 

Depuis une dizaine d'anndes, le Gouvernement et le Minist~re de la santd
 
de la Rdpublique centrafricaine mettent en oeuvre des rdformes dans le
 
domaine du financement des services de santd. Comme leur premier objectif
 
est d'amdliorer la qualitd et la couverture des services de santd, les
 
d~cideurs ont essay6 de mobiliser davantage de ressources pour 13 secteur 
sanitaire. Le Minist6re de la sant6 et les repr6sentants des bailleurs de
 
fonds consid6rent que les d6penses actuelles de sant6 sont insuffisantes pour
 
fournir des soins satisfaisants 4 la population. Le rapport de 1988 fait
 
6tat que les cr6dits totaux du gouvernement et des bailleurs de fonds
 
affect6s a la sant6 se montaient A environ 2.400 francs CFA par t6te et par
 
an. Les p6nuries de m6dicaments et de fournitures de base sont faits
 
courarts dans les zones urbaines aussi bien que les zones rurales, ce qui
 
entrave la fourniture des services de sant6 de qualit6.
 

En 1986, le Projet CCCD (Lutte contre les maladies infantiles
 
contagieuses) s'est adressd au Projet REACH (Ressources pour la santd des
 
enfants), financd par I'USAID, lui demandant son assistance pour examiner la
 
participation de la population au financement de ses programmes et d'autres
 
activit6s du Minist6re de la santd. Le Programme REACH a d6tach6 un
 
consultant a court terme et depuis, de nombreux consultants de REACH et plus

tard du Projet HFS (Financement et p~rennisation des services de sant6) se
 
sont rendus en R6publique centrafricaine. Les consultants et leurs
 
homologues du Minist6re ont men6 plus de 10 dtudes et analyses sur les
 
divers aspects du financement des soins de sant6, axles particuli6rement sur
 
la mise au point d'un programme de recouvrement des coOts qui exigerait que

la population paie une portion du coOt des services de sant4 publics qu'elle
 
utilise.
 

Ce document r6sume dix rapports des Projets REACH et HFS rddigds par des 
sp6cialistes du financement de la sant6. Ils recouvrent de vastes 
6valuations du secteur sanitaire, des descriptions des programmes et des 
exp6riences en matibre de recouvrement des coOts actuellement en cours, et 
les r6sultats d'une enqubte a l'6chelon du pays sur la volont6 de payer. Le 
Tableau 1 donne la liste des titres et auteurs des dix rapports par type de 
rapport et en ordre chronologique. Pour replacer ces rapports dans leur 
contexte, le Tableau 1.2 fournit une chronologie des vnements et des 6tudes 
ayant eu lieu entre 1976 et 1993. 

Le reste de ce rapport comporte six sections. Les Sections 2 et 3
 
r6sument les conclusions et recommandations, respectivement, des dix rapports

qui sont regroupds par sujet et en ordre chronologique. Les autres sections
 
organisent les rapports en quatre cat6gories : Evaluations (Section 4),
 
Examens des programmes de recouvrement des coOts (Section 5), Analyses de la
 
capacitd et de la volont6 de payer les services de sant6 (Section 6) et
 
Analyses des coOts et prix des services de sant6 (Section 7).
 

6
 



TABLEAU 1.1
 
RAPPORT DES PROJETS HFS ET REACH SUR LES PROGRAMMES
 

DE RECOUVREMENT DES COUTS EN RCA
 
(dispos6 par types de rapport et en ordre chronologique)
 

EVALUATIONS 

Rapport intdrimaire sur les analyses du financement des soins de santd et du recouvrement des
 
coOts (Leighton, mars 1990)
 

Rapport d'dvaluation pour la Rpubique centrafricaine (Setzer et Weaver, novembre 1990)
 

Projet de rapport de mission, Rdpublique centrafricaine, 24 avril-ler mai 1993 (Makinen, avril
 
1993)
 

EXAMENS DES PROGRAMMES DE RECOUVREMENT DES COUTS 

Etude de faisabilit6 pour la mise en oeuvre d'un syst~me de contribution des mdnages au 
financement des soins de santd (Pasnik, septembre 1986) 

Compte rendu de I'Atelier sur le financement des soins de sant6 en Rdpublique centrafricaine 
(Makinen, Graybill et Percy, avril 1989) 

Syst~me actuel de recouvrement des coOts des soins de sant6 en R6publique centrafricaine, 
HFS, Note technique No 15 (CES.. f6vrier 1992) 

ANALYSES DE LA CAPACITE ET DE LA VOLONTE DE PAYER LES SERVICES DE SANTE 

Recouvrement des coOts en Rdpublique centrafricaine : Rdsultats de deux enqu~tes prdliminaires 
et de certains interviews (Levin et Weaver, octobre 1987) 

Volont6 de payer la survie des enfants : Rdsultats de I'Enqu~te nationale en Rpublique 

centrafricaine, Rapport technique (Weav:,r et al., avril 1993) 

ANALYSES DES COUTS ET DES PRIX DES SERVICES DE SANTE 

Rapport de mission : Rdpublique centrafricaine (Barker, f vrier 1992) 

Etude prd-liminaire du financement de I'h~pital communautaire et proposition de tarifs provisoires, 
Note technique (Weaver et Ngueretia, septembre 1992) 
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TABLEAU 1.2
 
CHRONOLOGIE DU FINANCEMENT DES SOINS DE SANTE, RPUBLIQUE CENTRAFRICAINE,
 

1974-1993
 

ANNEE EVENEMENTS 

1974 	 Introduction du syst6me de carte de santd. 

1986 	 Etude de faisabilitd du recouvrement des coOts 
pour les services de CCCD. 

1987 	 Etude preliminaire sur la volontd de payer. 

1988 	 Plans d'une table ronde/sdminaire sur le 

recouvrement des coOts
 

1989 	 Adoption d'une lgislation sur le financement des 
soins de santo accordant une autonomie financiere 
partielle aux formations sanitaires publiques. 

1989 	 Atelier sUr la planification du recouvrement des 
coots. 

1990 	 Elaboration des termes de reference du Conseiller 6 
long terme de la Cellule d'dconomie de la sant6 du 
Ministbre. 

1990 	 Evaluation du systeme de santd de la RCA et de 
son financement. 

1991 	 Instauration du paiement des services dans les 

formations sanitaires publiques.
 

1991-92 Installation du Conseiller 6 long terme (Weaver) de 
la Cellule d'6conomie de la santd : examen du 
systeme de recouvrement des coots existants, 
etudes sur le coot des services et sur la volont6 de 
payer. 

1993 	 Evaluation des pr6paratifs de la mise en oeuvre du 
recouvrement des coots et planification de la 
nouvelle phase d'assistance technique de HFS. 

DOCUMENTS 

(Pasnik 1986) 

(Levin et Weaver 1987) 

(Leighton 	1988) 

(Loi No 89.003) 

(Makinen et al. 1989) 

(Leighton 	1990) 

(Setzer et Weaver 1990) 

(Dcret No 91.065) 

(Barker 1992) (Weaver et 
Ngueretia 1992) (Weaver et 
al. 1993) (CES 1992) 

(Makinen 1993) 
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2.0 RESUME DES CONSTATATIONS
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TABLEAU 2.1
 
CONSTATATIONS TIREES DES RAPPORTS DES VROJETS HFS ET REACH ET DE LA CES
 

SUR LE FINANCEMENT DES SOINS DE SANTE EN RCA (1986-1993)
 

STATUT 
j 

CONSTATATIONS RAPPORT 

Globales/gdn6rales 

La collaboration entre le Ministmre de la sant6 et le Ministbre des finances pour 
I'laboration des budgets sanitaires n'est pas assez 6troite. 

Les possibilit~s de participation communautaire au financement des soins de sant6 
comprennent : consultations, m~dicaments, hospitalisation, proc6durps de diagnostic,
soins curatifs, soins prLventifs, paiements pr~alables et paiements par up tiers. 

(Pldnitre du sdminaire 

et al. 1989) 

(Pldnitre du s~minaire 
et al. 1989) 

Makinen 

Makinen 

Le seul programme de financement social du pays est I'Office de la s~curit6 so, ale de laRspublique centrafricaine qui, parmi ses nombreuses prestations, couvre un certain
nombre de ddpenses de sant6 (50 % des coOts des soins de maternit6 ainsi que les 
salaires et les soins m~dicaux des travailleurs affiliss). 

(Setzer et Weaver 1990) 

Le recouvrement des coots existe depuis plusieurs ann~es dans les formations sanitaires
privdes et dans certaines formations sanitaires publiques. La mdthode de paiement la
plus courante est le paiement A I'acte, suivi par le paiement par dpisode, le paiement par
visite et enfin le paiement prealable pour une annde de services. 

(CES 1992) 

La Banque africaine de ddveloppement souhaite que le Ministre 6labore des politiques
de recouvrement des coOts avant de commencer son projet d'approvisionnement enproduits pharmaceutiques en janvier 1994. 

(Makinen 1993) 
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TABLEAU 2.1 - CONSTATATIONS (suite) 

Tests pilotes de recouvrement des coOts 

Les ddcideurs acceptent bien I'id~e des programmes de recouvrement des coots en (Levin et Weaver 1987)
Rdpublique centrafricaine, comme le montre l'expansion du programme pilote de 
recouvrement des coits de la MaternitY. Castors 6 quatre autres maternitds publiques de 
Bangui. 

L6gislation concernant le financement des soins de sant6 

La RCA a adopt6 une Ioi de financement des soins de sante progressive (mars 1989) qui (Setzer et Weaver 1990)

permet aux formations sanitaires publiques de garder et d'utiliser les recettes provenant

du recouvrement des coOts pour leurs dspenses de fonctionnement.
 

Un projet de loi d'avril 1990 6tablit des tarifs pour certains niveaux de formations (Setzer et Weaver 1990)

sanitaires publiques. Ce projet propose des tarifs fixes par journ~e d'hospitalisation et
 
des tarifs pour les consultations externes.
 

Une sdrie d'ordres et de ddcrets d'application est ndcessaire pour mettre les nouvelles (Setzer et Weaver 1990)

lois en vigueur (une fois qu'elles ont dt6 signdes).
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TABLEAU 2.1 - CONSTATATIONS (suite) 

Ressources du secteur do la sant6/recettes provenant des paiements 

Si chaque patient du CNHUB payait 1.000 francs CFA par jour (les tarifs officiels vont de0 1 5.000 francs CFA par jour), les recettes annuelles se monteraient A 231 millions defrancs CFA. Les recettes effectives de 1985 n'ont k6 que de 26 millions de francs 
CFA.
 

Les initiatives de recouvrement des coOts de I'H~pital Yaloke (hopital privY) fournissent 
suffisamment de recettes pour payer les salaires et tous les m6dicaments, l'entretien etles coOts des fournitures. Les recettes provenant du recouvrement des coOts A !aMaternit6 Castors (publique) paient 'entretien, les fournitures et certains m~dicaments. 
Le gouvernement paie le reste des d~penses de fonctionnement. 

Le financement total de I'Etat et des bailleurs de fonds en 1988 pour le secteur de la 
sante ( I'exception des dspenses privees) a 6t6 de 3, 731 milliards de francs CFA (11,8millions de dollars), soit approximativement 1.382 francs CFA (4,39 dollars) par tete. 

Les ressources totales affect~es au secteur de la sant6 en R~publique centrafricaine sontinsuffisantes. 

De 1984 A 1988, le MinistLre de la santd a bdn~fici6 de d~penses de santd en hausse 
ainsi que d'une part croissante des d~penses totales du gouvernement. Depuis 1988, letotal des dspenses publiques pour la sante s'est r~duit de faqon sensible passant de 3,5
mi!liards de francs CFA en 1988 A 2,9 milliards en 1990. 

L'assistance 6trang~re au secteur de Ia sant6 s'est 6lev~e A 10 millions de dollars en 
moyenne entre 1984 et 1988. 

La majoritL des d~penses du Minist~re de la sart sont consacr~es au personnel : 72 % 
en 1988. Pour les depenses de fonctionnement hors salaires de 1988, 72 % ont 6t6 consacrses aux soins curatifs. Quatre-vingt-dix pour cent des dspenses de soins curatifs 
ont 6t6 faites A Bangui. 

Sur les 26 formations sanitaires 6tudies (quatre privies et 22 publiques), le 
pourcentage moyen des depenses de fonctionnement r~cup~r~es grace aux paiements
variait de 94 % Rnaternit~s urbaines publiques) A 5 % (hOpitaux pr~fectoraux publics). 

En prenant comme hypoth~se des niveaux d'activitL semblables A ceux du CNHUB, les
recettes de I'Hopital communautaire sont estimes A 237,9 millions de francs CFA. Ceci
represente 34 % des coOts de fonctionnement, ou 84 % des d6penses de 
fonctionnement hors salaire. 
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(Pasnik 1986) 

(Levin et Weaver 1987) 

(Pldni~re du s~minaire Makinen 
et al. 1989) 

(Pl~ni~re du s~minaire Makinen 
et al. 1989) 

(Setzer et Weaver 1990) 

(Setzer et Weaver 1990) 

(Setzer et Weaver 1990) 

(CES 1992) 

(Weaver et Ngueretia, 1992) 



TABLEAU 2.1 - CONSTATATIONS (suite) 

Capacit6 et volont6 de payer 

Le salaire de la majoriti de la population est trs faible, ce qui implique que les tarifs 
doivent tre soit tr~s bas, soit suivre une 6u-elle mobile. 

Des discussions de groupe ont montrs que les gens veulent bien payer 100 a 500 francs 
CFA par episode de maladie, jusqu'6 1.000 ,rancs CFA pour une hospitalisation ou un 
accouchement, et 500-1.000 francs CFA pour carte deune sante familiale leur 
permettant d'obtenir les medicaments prescrits gratuitement. 

Les depenses moyennes d'hospitalisation A Yaloke (10.848 francs CFA) reprdsentent 
12 % du revenu annuel par tete; les achats moyens de medicaments apr~s consultation 
A Mamadou M'Baiki (2.687 francs CFA) reprdsentent 3 % du revenu annuel par tete. 

Les resultats preliminaires de l'enqu~te ont constat6 que 75 % des personnes 
interrogees 6taient pretes A payer les soins de sante dans les formations sanitaires 
publiques; 75 % ont 6galement r~pondu qu'elles 6taient prates a payer les medicaments 
dans les formations sanitaires publiques (en supposant que I'approvisionnement soitsuf Ifisant). 

La reussite des pharmacies villageoises est une autre indication que la population est 
prAte A payer ies services sanitaires et les medicaments. 

Les reponses aux questionnaires de I'enquete indiquent qu'une majoritd de la population 
est prete a payer des ameliorations de la qualit6 dans les formations sanitaires publiques 
: 64 % sont pr~ts A payer les sept ameliorations de la qualitd; 74 % sont prats A payer 
cinq des sept ameliorations proposdes. 

Les ruraux interroges ont exprim6 une plus forte volontd de payer des ameliorations de la 
qualit6 dans les formations sanitaires publiques que les citadins. Pourtant, les depenses
enregistrees pour les soins de sante dtaient plus dlevees dans les agglomerations 
urbaines que dans les zones rurales. 

La mediane de la volont6 de payer de la population des Rdgions sanitaires IV et V en ce 
qui concerne I'amelioration de la quaiit6 est infsrieure A celle de la Region I. 

(Pasnik 1986) 

(Pasnik 1986) 

(Levin et Weaver 1987) 

(Levin et Weaver 1987) 

(Levin et Weaver 1987) 

(Weaver et al. 1993) 

(Weaver et al. 1993) 

(Weaver et al. 1993) 
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TABLEAU 2.1 - CONSTATATIONS (suite) 

Capacitd et volont6 de payer (suite) 

La m~diane des dfpenses totales de soins de sant6 (paiement de [a formation sanitaire, (Weaver et al. 1993)
pharmacie et transport) pour les soins modernes (publics et privds) dtait de 1.085 francs 
CFA.
 

Le coot estim6 de I'am~lioration de [a qualits laplus chore (mddicaments pour les (Weaver et al. 1993)
infections re .piratoires aigu~s) 6tait infsrieur A 2,4 % de la consommation moyenne des 
mdnages. Le montant que les personnes interrog~es ont dit qu'elles dtaient vrates A 
payer allait de 4,4 % A 9,0 % de la consommation mediane des mdnages.
 

Les d~penses des m~nages pour les amliorations Le la qualit6 dans les formatior,, (Weaver et al. 1993)

sanitaires publiques seront infdrieures A la mddiane des ddpenses mensuelles actuelles
 
pour les soins de sant6 modernes.
 

Les tarifs des centres de santd et des h~pitaux proposes dans les documents 6tablis par (Makinen 1993)

I'administration semblent etre A la portde de la grande majoritd de la population.
 

Le document 
sur le tarif des hOpitaux publics est difficile A comprendre, particuli6rement (Makinen 1993) 
en ce qui concerne le systhme de "lettre cld". 
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TABLEAU 2.1 - CONSATATIONS (suite) 

CoOt des serviceslmaitrise des coots 

Les dspenses ordinaires de fonctionnement des nouveaux 
sur ,e renforcement des services de sant6 ruraux. 

h~pitaux ont un effet n~gatif (PIdnitre du s~minaire 
et ai. 1989) 

Makinen 

Le coot moyen des medicaments pour traiter les maladies courantes va de 5 francs CFA 
pour le paludisme A 1.018 francs CFA pour traiter les infections respiratoires aigu~s. 

(Barker 1992) 

Un paiement de 200 irancs CFA pour les examens de laboratoire couvrira le coot des 
iournitures co)nsommables des examens de laboratoire permettant de ddceler les 
parasites intestinaux, le paludisme et les maladies sexuellement transmises. Ce coot est 
ir-!6rieur au pr.x des examens similzires rdalisds dans les formations sanitaires privdes. 

(Barker 1992) 

Le coot d'entretien des batiments d'une formation sanitaire publique moyenne est de 25 
A 50 francs CFA par utilisateur. 

(Barker 1992) 

Le Ministtre de la sant6 s'interesse b I'analyse des options de maitrise des coots 
sembiables aux systLmes integres aux Etats-Unis et A d'autres systLmes de prix qui 
decouragent la s'rutilisation des sejours hospitaliers. 

(Makinen 1993) 
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TABLEAU 2.1 - CONSTATATIONS (suite) 

Prix 

La plupart des services de sant6 publics sont en principe gratuits, en r~alit6, pourtant,
les patients paient tout ou une partie du coot de leurs soins (pots-de-vin, medicaments 
dans les pharmacies privees, etc.). 

Les hOpitaux publics et les centres de sant6 maternelle et infantile ne sont pas gratuits.
L'hOpital national repartit les patients en cinq categories payant des tarifs allant de zero 
A 5.000 francs CFA par jour. 

La population d~pense entre 150.000 et 600.000 dollars par an pour acheter des 
medicaments dans les pharmacies privees et les d~p6ts. 

II est difficile d'expliquer et de mettre en oeuvre un systime de tarifs pour les services 
pr~ventifs. 

Une enquL'te preliminaire des utilisateurs de quatre formations sanitaires a rev6i6 que les 
depenses moyennes vont de 10.848 francs CFA pour I'hospitalisation A I'H6pital Yaloke 
A 493 francs CFA pour une consultation (y compris les m~dicaments) au Foyer Charit6. 

Le Centre medical Ippy Mid-Mission fournit un exemple de la structure des prix dans les 
formations sanitaires privees. La marge bsneficiaire sur les medicaments est de 63 % 
39 % pour les transports, 20 % pour la manutention et les 4 % restants pour 
I'assurance, les taxes et les commissions. 

Les tarifs 6tablis dans le Decret 91.065 sont a peu pr6s comparables aux tarifs de la 
catsgorie la plus 6levse de revenu dans les installations tenues par les missionnaires. Le 
decret ne pr~voit qu'une categorie de tarif, alors que les missions en ont deux ou trois 
(basees sur le niveau de revenu des patients). 

Les tarifs Ltablis par le Decret 91.065 different substantiellement du coOt des soins dans 
le cas des radiographies (le tarif est plus du double du coot) et les sdjours hospitaliers (le 
tarif est inf~rieur 6 la moiti6 du coot). 

(Pasnik 1986) 

(Pasnik 1986) 

(Pasnik 1986) 

(Pasnik 1986) 

(Levin et Weaver 1987) 

(CES 1992) 

(Weaver et Ngueretia 1992) 

(Weaver et Ngueretia 1992) 
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TABLEAU 2.1 - CONSTATATIONS (suite) 

Stimulants/qualitd 

IIsemble que les patients choisissent les formations privdes pour la qualit6 des soins 
(installations plus propres et meilleur 6quipement) alors qu'ils choisissent les formations 
,.ubliques en raison de [a proximit6 de leur domicile. 

Le systLme de ristournes donn~es aux prestataires de soins de sznt' d~crit dans les 
documents du gouvernement risque d'encourager une surutilisation des procedures
m~dicales, car il est bas6 sur le nombre de procedures rsalisees. 

Secteur priv6 

Le secteur sanitai,'e priv6 comprend les formations tenues par des missionnaires, les 
formations A but lucratif et les dispensaires des entreprises privies. Les donndes du 
Ministtre pour 1988 indiquent que les formations sanitaires privies ne comptent que
pour 3,5 % des admissions b I'h6pital et des consultations externes. 

Pr6paration, mise en oeuvre et administration du recouvrement des coots 

II faut au moins trois personnes 6 plein temps, ayant requ une formation spdciale en 
financement des soins de sant6, pour constituer une cellule de financement de la santd 
au sein du Ministtre. 

Sur les nombreuses 6tudes et activit~s b rdaliser pour preparer le recouvrement des 
coOts, huit ont dejA 6t6 rsalisdes par le Ministre et les bailleurs de fonds; six restent A 
rdaliser. 

Le r6le de la CES est d'analyser, de planifier et de formuler les recommendations, mais 
non pas de mettre le programme de recouvrement des coOts en oeuvre. 

(Levin et Weaver 1987) 

(Makinen 1993) 

(Setzer et Weaver 1990) 

(Leighton 1990) 

(Makinen 1993) 

(Makinen 1993) 
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TABLEAU 2.1 - CONSTATATIONS (suite)
 

Systbmes de gestion et r6forme 

IIexiste une pdnurie permanente dans de nombreuses formations sanitaires rurales; les 
formations urbaines souffrent 6galement de ruptures de stock. 

(Pasnik 1986) 

La situation du financement des soins de santd en R1publique centrafricaine se 
caract~rise par un manque de donn~es financi~res pour prendre les decisions. Le 
rdsultat en est une faible capacitL de programmation et de planification financitre. 

(Plsni~re du sdminaire : Makinen 
et al. 1989) 

Le personnel de santd local n'a gu~re d'exp~rience de la gestion. (Setzer et Weaver 1990) 
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3.0 RESUME DES RECOMMANDATIONS
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I/AIJLI-AU J. 1
 
RECOMMANDATIONS DES RAPPORTS DE HFS, REACH Er DE LA CES SUR LE FINANCEMENT
 

DES SOINS DE SANTE EM RCA (1986-1993)
 

STATUT 
 RECOMMANDATIONS 

Globales/g6ndrales 

Evaluer la totalit6 du syst~me de santd et la capacitd de gestion financi~re 6 
chaque niveau du syst~me de santd publique. 

Recueillir les donndes financi~res de base sur le syst~me de santd aupr~s des 
minist~res et des organisations donatrices. 

Envisager la construction d'une aile pour les consultations externes au CNHUB afin 
de faciliter la collecte des paiements pour les services externes. 

Diffusion 

Organiser un atelier/s~minaire pour presenter les options de recouvrement des 
couts pour les formations sanitaires publiques (rdalisd en 1989). 

Elargir le programme du s~minaire (proposd pour I'automne 1993) afin de diffuser 
les r~sultats d'analyses r~centes, ce qui permettra aux d~cideurs de faire les choix 
politiques n~cessaires. 

Tests pilotes de recouvrement des coOts 

Raliser un test pilote de recouvrement des coOts dans les formations sanitaires 
publiques. 

Commencer les essais au Dispensaire Castors ou au Dispensaire Boy Rabe; dtablir 
un fonds renouvelable pour la chloroquine et les ORS dans le cadre du Programme 
CCCD; une fois que ce fonds aura atteint son rdgime de croisibre, dtablir un autre 
fonds renouvelable et un fonds pour les coOts de fonctionnement pour tous les 
traitements et m~dicaments; faire payer un tarif forfaitaire de 100 francs CFA, 
comprenant la consultation, les examens de diagnostic et les m~dicaments. 

Crder un comit6 de gestion des tests pilotes au sein du Minist~re. 

RAPPORT 

(Leighton 1990) 

(Leighton 1990) 

(Pasnik 1986) 

(Levin et Weaver 1987) 

(Makinen 1993) 

(Pasnik 1986)(Levin et Weaver 
1987) 

(Pasnik 1986) 

(Pasnik 1986)(Levin et Weaveri987) 
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TABLEAU 3.1 - RECOMMANDATIONS (suite) 

L6gislation concernant le financement des soins de sant6 

Examiner les lois et r~glements concernant le financement des soins de sante. 

Ressources du secteur sanitaire/recettes provenant des paiements 

Rdaliser une dtude des recettes du secteur sanitaire provenant des paiements
(recettes actuelles des formations sanitaires; collecte des recettes au cours des 
trois quatre derni~res anndes; estimations de I'dcart entre les recettes 
touch6es par le gouvernement et les recettes potentielles, dtant donnd les tarifs 
et I'utilisation). 

Mener une 6tude pour estimer les ressources disponibles pour le syst~me de 
sant6 provenant du gouvernement, du secteur privd, des communautds, des 
recettes des ventes de mddicaments et de I'assistance dtrangbre. 

Mener une 6tude comparant les coOts des services de santd prdvus avec les 
ressources disponibles. 

Le Minist~re doit chercher aes sources de financement additionnelles de fagon A 
ce que les prix soient raisonnables. 

Capacit6 et volont6 do payer 

Mener des 6tudes socio-dconomiques pour determiner les revenus des m6nages
(et la capacitd de payer les services de santd). 

Mener une 6tude de la demande (revenus des mdnages et ddpenses de sante), 
une 6tude de marketing (volonts de payer les soins de santd) et une dtude 
socio-dconomique avec des groupes cibles (Banque mondiale - prdvue). 

Mener des analyses venant complter les donndes de I'enqu~te nationale afin 
de : 1) calculer les ddpenses moyennes et mddianes des mdnages par mois, par 
zones rurales et zones urbaines et par region sanitaire; et 2) calculer la capacitS
de payer selon le revenu mensuel des mdnages, par quintile de revenu et par
region sanitaire. 

(Leighton 1990) 

(Leighton 1990) 

(Leighton 1990)(Setzer et Weaver 
1990) 

(Leighton 1990) 

(CES 1992) 

(PI6nire du sdminaire : Makinen et al. 
1989)(Leighton 1990) 

(Setzer et Weaver 1990) 

(Makinen 1993) 
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TABLEAU 3.1 - RECOMMANDATIONS (suite) 

CoOt des services/maitrise des coots 

Mener une 6tude des coOts des services de santd prioritaires; pour les h~pitaux, (Plni~re du sdminaire : Makinencette 6tude doit s'appuyer sur les travaux prdcddents de HFS/CES rdalisds par et al. 1989)(LeightonWeaver et Ngueretia, 1992. 1990)(Setzer et Weaver 1990) 

Ajouter une 6tude de contr6le des coots aux activitds prioritaires de la CES. (Makinen 1993) 
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TABLEAU 3.1 - RECOMMANDATIONS (suite) 

Prix 

Les cartes familiales de santd peuvent dtie vendues de 525 francs CFA (1,50 dollar)

A5.250 francs CFA (15 dollars) selon le revenu du mdnage; ilfaut faire payer pour

chaque consultation externe un ticket moddrateur de 100 A 500 francs CFA
 
(d'apr~s les informations sur le revenu figurant sur la carte sanitaire).
 

La population doit participer A la determination des tarifs. 


Etant donn6 les coOts estimds du traitement de ces maladies courantes, on

recommande les prix suivants (qui comprennent consultation, mddicaments, tests
 
diagnostiques et entretien des batiments) :800 francs CFA pour les parasites et les

maladies sexuellement transmises; 250 francs CFA pour la diarrhde et le paludisme

(plus 250 francs CFA pour le diagnostic du paludisme si un test est ndcessaire); et
 
1.200 francs CFA pour les infections respiratoires aigubs). 

IIfaut envisager de subventionner le coOt de certains mddicaments en en vendant 
d'autres plus chers; ainsi, le prix du traitement contre les parasites pourrait 
subventionner le prix du traitement des MST. 

Les prix doivent 6tre en chiffres ronds pour faciliter l'administration. 

Le Ministare doit envisager d'6tablir deux autres catdgories de tarifs hospitaliers,
.non salaries", ,moitid prix, pour les paysans et autres travailleurs du secteur 
informel et "assistds sociaux", gratuit pour ceux qui sont incapables de payer quoi 
que ce soit. 

Envisager de faire payer les procddures et examens aux patients hospitalisds; ceci 
accroitra les recettes et ddcouragera les hospitalisations inutiles lorsque les patients
souhaitent dconomiser le prix des examens lors des consultations externes. 

Envisager d'dtablir un tarif maximum par hospitalisation A I'H6pital communautaire. 

Instaurer une surcharge pour les patients venus sans avoir 06 envoyds par une 
autre formation sanitaire. 

Etablir une norme uniforme pour la "lettre cl" des procddures mddicales et 
chirurgicales. 
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(Pasnik 1986) 

(Pldni~re du sdminaire Makinen 
et al. 1989) 

(Barker 1992) 

(Barker 1992) 

(Barker 1992)
 

(Weaver et Ngueretia 1992)
 

(Weaver et Ngueretia 1992)
 

(Weaver et Ngueretia 1992)
 

(Weaver et Ngueretia 1992)
 

(Weaver et Ngueretia 1992)
 



___ 

TABLEAU 3.1 - RECOMMANDATIONS (suite) 

Prix (suite) 

II peut 8tre possible de faire payer des prix plus 6leves dans les zones rurales que 
dans les zones urbaines. 

La fixation des prix dans les centres de sante et les h6pitaux exige des etudes 
suppldmentaires. II faut tenir compte des coOts ainsi que d'autres objectifs dans la
stratdgie d'dtablissement des prix. La capacitd de payer doit aussi etre un critbre de 
cette decision. 
En plus d'un tarif forfaitaire d'hospitalisation, il faut envisager de faire payer un tarif 

journalier pour dviter d'encourager les patients a rester trop longtemps A I'h6pital. 

Politiques d'exoneration 

IIfaut mettre au point des crit~res d'exondration pour certaines categories de la 
population. 

Le programme de recouvrement des coOts doit tenir compte du fait que 25 i 30 % 
de la population devra probablement dtre subventionnde; dans les Regions sanitaires
IV et V, il faudra probablement subventionner un plus grand pourcentage de [a
population que dans les autres regions. 

Stimulants/qualitd 

Mener une 4-tude analysant les avantages et inconvdnients du systbme actuel de
"ristournes" pour les medecins et autre personnel de santd. 

Avant de mettre en oeuvre un syst~me de recouvrement des coOts, il faut doter les
formations sanitaires de suffisamment de fournitures pour amdliorer Ia qualitd des 
soins et accroltre la couverture. 

II faut inclure dans le systeme de recouvrement des coOts des stimulants b6ndficiant 
au personnel qui doivent 6tre lids A I'amdlioration de la sant6 plut~t qu'au nombre de1 procedures rdalisdes. 

(Weaver et al. 1993) 

(Makinen 1993) 

(Makinen 1993) 

(Pleni~re du seminaire Makinen 
et al. 1989)(CES 1992)(Makinen 

1993) 

(Weaver et al. 1993) 

(Leighton 1990) 

(CES 1992) 

(Makinen 1993) 

_ 
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TABLEAU 3.1 - RECOMMANDATIONS (suite) 

Secteur priv6 

Mener une analyse du secteur privs (avantages et inconvdnients des soins dans le 
secteur privd; couverture et m6thodes de financement; stimulants pour l'utilisation 
appropride des soins; barri~res entravant I'expansion). 

Preparation, mise en oeuvre et administration du recouvrement des coots 

Les families doivent contribuer aux services de soins curatifs par des paiements 
prdalables et des paiements A I'acte. 

Crit~res d'dvaluation recommandds pour les syst~mes de recouvrement des coots: 
dquitd, acc~s aux services de santd, ressources suffisantes pour amdliorer [a qualitd, 
faisabilitd administrative, efficacits. 

Pour se preparer 6 rdaliser les analyses, le Minist~re de la sant6 doit renforcer la 
DEPS : nommer un responsable du financement des soins de santd; lui donner du 
personnel; former le personnel du financement des soins de sant6 (cours de breve 
durde); et engager un consultant qui travaillera avec la DEPS aux questions de 
financement de la santd. 

Pour preparer la mise en oeuvre du syst~me de recouvrement des coots, il est 
recommandd de rdaliser 12 6tudes sur divers aspects du financement des soins de 
santd en RCA : sept A court terme et cinq &long terme. 

Mener une 6tude des syst~mes de paiement des soins m6dicaux existants 
(avantages et inconvdnients, montants payds par les patients, stimulants pour 
utiliser le niveau de soins appropri6, etc.). 

II faut adopter deux options de paiement en RCA : paiement a I'acte et paiement par 
dpisode. 

Pour preparer la mise en oeuvre du recouvrement des coots, il faut mener des 
campagnes de formation, d'6ducation et de communication. 

(Leighton 1990) 

(Pasnik 1986) 

(Pldnibre du sdminaire Makinen 
et al. 1989) 

(Plni~re du sdminaire Makinen 
et al. 1989)(Leighton 1990) 

(Leighton 1990) 

(Leighton 1990) 

(CES 1992) 

(CES 1992) 
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TABLEAU 3.1 - RECOMMANDATIONS (suite) 

Systbmes de gestion et r~forme 

Avant la mise en oeuvre d'un syst~me de recouvrement des coots, le Minist~re doit 
envisager : le besoin de syst~mes de comptabilitd et d'information financi~re; la 
capacit6 de gestion au niveau de la formation sanitaire; et la creation de comit~s de 
gestion communautaire. 

Mener des analyses du degrs de d~centralisation du syst~me de santd, du r6le des 
comit~s de gestion communautaire et des syst~mes administratifs n~cessaires. 

Mener une analyse du financement et de la gestion communautaires (dvaluer la 
performance des pharmacies villageoises et des services de soins de santd prdmaires
villageois; identifier des m~thodes de financement communautaire efficaces qui 
seront appliqudes 6 d'autres regions du pays). 

Mener une 6tude de la disponibilit6 des produits pharmaceutiques dans les 
formations sanitaires publiques et privdes (syst~mes d'approvisionnement et de 
distribution). 

Mener une etude de la gestion financi~re des h6pitaux (syst~mes actuels, lacunes et 
besoins de formation). 

Avant la mise en oeuvre du recouvrement des coOts, mettre au point des systbmes 
de suivi et d'dvaluation pour chercher A determiner son impact. 

II faut r~organiser les syst~mes de comptabilitd et de gestion pour accroltre la 
transparence et 6liminer les abus. 

II faut tenir les comptes des produits pharmaceutiques s6par~ment des autres 
comptes de recettes en raison de l'importance des m6dicaments pour traiter les 
maladies et de l'idde qu'ils donnent de la qualitd. 

Mener une 6tude de I'enregistrement des patients et des paiements A I'H6pital 
communautaire. 

Engager une soci~tL priv~e pour fournir les services de restauration de I'H~pital 
communautaire. 

(Pldni~re du seminaire :Makinen 
et al. 1989)(Setzer et Weaver 
1990) 

(Pldni~re du s(minaire :Makinen 
et al. 1989) 

(Leighton 1990) 
(Setzer et Weaver 1990) 

(Leighton 1990) 

(Leighton 1990) 

(Setzer et Weaver 1990) 

(CES 1992) 

(Barker 1992) 

(Weave,- et Ngueretia 1992) 

(Weaver et Ngueretia 1992) 
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TABLEAU 3.1 - RECOMMANDATIONS (suite) 

Formation 

Mettre au point un plan de formation a l'intention du personnel responsable du 
financement de la santd au Ministare une fois qu'il aura W nommd. 

(Leighton 1990) 

Inclure la formation en gestion dans la mise en oeuvre du recouvrement des coots 
pour amdliorer I'efficacitd des opdrations des formations sanitaires. 

(CES 1992) 

27
 



4.0 EVALUATIONS
 

" 	 Rapport intdrimaire sur les analyses du financement des soins de santd
 
et le recouvrement des coats (Leighton, mars 1990)
 

" 	 Rapport d'dvaluation pour la Rdpublique centrafricaine (Setzer et 
Weaver, 1990) 

" 	 Rapport de mission prdliminaire, Rdpublique centrafricaine, 24 avril-ler 
mai 1993 (Makinen, avril 1993) 
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4.1 	 Rapport intdrimaire sur les analyses du financement des soins de santd
 

et le recouvrement des coots (Leighton, mars 1990)
 

Rdsumd
 

Charlotte Leighton s'est rendue en Rpublique centrafricaine pour le Projet
REACH afin d'identifier les dtudes A r6aliser pour fournir davantage
d'informations sur le recouvrement des coOts en Rdpublique centrafricaine;
 
pou mettre au point un plan de travail pour la rdalisation de ces 6tudes; et
 
pour identifier les besoins de formation des membres de la Cellule de 
financement du Minist6re de la sant6. Elle a inventorid sept 6tudes A court 
terme et cinq a long terme. Ces 6tudes examinent toutes sortes de questions
de recouvrement des coats et de financement des soins de santd, depuis la 
16gislation jusqu'au secteur priv6, aux recettes, coOts et d~penses des 
m6nages. Elle a pr6par6 un plan de travail a court terme ainsi qu'un plan de 
collecte des donndes de base sur le financement des soins de santi.
 

Introduction
 

Charlotte Leighton, consultante du Projet REACH, s'est rendue a Bangui pour
 
un suivi des recommandations faites au cours de l'Atelier sur le financement
 
de la santd en 1989. Le Minist6re a organis6 une r~union de planification
 
avec Mme Leighton et lui a demandd : a) d'identifier les questions

sp6cifiques li~es au financement des soins de 
 santd en R~publique

centrafricaine qui devront 6tre r6alis6es 
4 court et A long termes; b) de 
mettre au point un plan de travail pour ces 6tudes; et c) d'dvaluer les 
besoins de formation du personnel du Minist6re responsable des questions de 
financement des soins de sant6.
 

Etudes de base A mener A court terme
 

1. 	 Syst~mes existants de paiement des soins de santd. Analyse des
 
Fvantages et inconv6nients des systbmes actuels; montants estim~s pay6s

pdr les patients pour diff6rents types de soins; 6valuation des
 
stimulants encourageant l'utilisation du niveau approprid du syst6me de
 
sant6; 6valuation des bar6mes de tarifs actuels pour d6terminer si les
 
cr6dits sont affect6s de fa~on 6quitable et efficace et s'ils sont bien
 
g~r6s.
 

2. 	 Examen de la legislation et de la r a!ementation affdrentes au
 
financement des soins de sante. Examen de la nouvelle l6gislation

relative au financement des soins de sant6 pour savoir quels d&-rets
 
seront n6cessaires pour la mettre en application; examen des part >es de
 
la 16gislation concernant les tarifs et les m6thodes de paiement pour

determiner les r6gles qui doivent 6tre modifi6es; 6vali.ation de la
 
16gislation concernant les stimulants et les mesures de dissuasion
 
relatives a l'expansion des soins de sant6 priv6s.
 

3. 	 Secteur priv6. Analyse des avantages et inconv6nients des soins de
 
sant6 donn6s par le secteur priv6 (entreprises, missions relevant
 
d'6glises et praticiens priv6s); collecte d'informations sur la
 
couverture et les mdthodes de financement; analyse des stimulants et
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mesures de dissuasion encourageant une bonne utilisation des services;
 
dvaluation des possibilit~s d'expansion du secteur privd et des
 
barri~res 1'entravant.
 

4. 	 Financement et gestion communautaires. Analyse des avantiges et
 
inconv6nients des pharmacies villageoises et des services de sant6
 
primaires au niveau des villages; identification des m6thodes de
 
financement et de gestion communautaires les plus efficaces afin de les
 
appliquer dans d'autres parties du pays.
 

5. 	 Recettes provenant des paiements. Estimation des recettes actuelles des
 
formations sanitaires; collecte des donndes de base sur les recettes
 
obtenues au cours des trois ou quatre derni6res ann6es pour les
 
diffdrents services de soins de sant6; estimation de l'6cart entre les
 
recettes remises au gouvernement (Minist6re de la sant6 et Minist~re des
 
finances) et les recettes potentielles, compte tenu des structures
 
actuelles de tarif et des taux d'utilisation des formations sanitaires.
 

6. 	 Syst~me de "ristournes" pour les prestataires. Analyse des avantages
 
et incunv6nients du syst~me actuel de ristournes accord6es aux m6decins
 
et autre personnel sanitaire.
 

7. 	 Etudes et activit~s compldmentaires. a) Disponibilitd de produits
 
pharmaceutiques (approvisionnement et syst~mes de distribution), Pt b)
 
gestion financi~re des h6pitaux (systbmes actuels, lacunes et besoins
 
de formation).
 

Etudes & mener a long terme
 

1. 	 Estimation des coOts de la prestation de services et de la satisfaction
 
des besoins prioritaires.
 

2. 	 Estimation des crddits disponibles pour les soi~is de sant6 fournis par
 
l'Etat, le secteur privd, les communautds, les recettes des ventes de
 
m6dicaments et l'aide 6trang~re.
 

3. 	 Comparaison des coOts des services de santd souhait6s ou prdvus avec les
 
ressources disponibles. Evaluation du r6le de chaque partenaire
 
financier.
 

4. 	 Enqu~te aupr6s des m6nages pour ddtermirier les revenus et ddpenses en
 
insistant particulibrement sur les ddpenses de soins de sant6.
 

5. 	 Evaluation du syst~me de sant6 tout entier et de la capacit6 de gdrer
 

le financement A chaque niveau du syst~me de sant6 public.
 

Plan 	de travail - Court terme (Mars a mai 1990)
 

1. 	 Collecte des donndes financi~res de base (Minist~re du Plan, Minist~re
 
des finances, organisations internationales, etc.).
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2. 	 Utilisation de l'assistance technique 4 court terme - le Minlst~re de 
la sant6 a demandd a une 6quipc de consultants 4 court terme (Projet 
REACH - USAID). 

" D'examiner les doines recueillies par le Minist~re de la santd 
(voir Point 1, ci-dessus).
 

" 	 De travailler avec le personnel du Minist~re de la sant6 d6sign6
& la r6alisation immediate des deux enqudtes de base 
susmentionn6es. 

" 	 D'6tablir un plan de travail d6taill6 pour r6aliser les autres 
6tudes a court terme avant la fin de 1990. 

3. 	 Utilisation de l'assistance technique a long terme. Le Minist6re de la
 
sant6 a demand6 a l'USAID de lui fournir un conseiller en financement
 
de la sant6 a long terme.
 

4. 	 Nomination du personnel du Minist6re de la santd responsable des
 
questions de financement des soins de sant6 : le Minist6re doit nommer
 
trois personnes qui travailleront a plein temps A la section des
 
affaires financi6res (SAF) de la Direction des affaires administratives
 
et financi6res (DAAF); ces personnes formeraient le groupe noyau du
 
Minist6re charg6 des questions de financement des soins de santd.
 

5. 	 Former le personnel du Minist6re de la sant6 : une fois que le personnel 
a plein temps aura 6t6 nomm6, on pourra mettre au point un plan de 
formation. 

4.2 	 Rapport d'6valuation pour la Rdpublique centrafricaine (Setzer et
 

Weaver, novembre 1990)
 

Rdsumd
 

Des consultants ont men6 une 6valuation gdndrale des activit6s de financement
 
des soins de sant6 en Rpublique centrafricaine et 6tabli un plan de travail
 
pr61iminaire pour un conseiller long terme qui sera plac6 au Minist6re de
 
la sant6. Les activit6s couvertes sont les suivantes : ldgislation, secteur
 
priv6, d6penses de sant6 de l'Etat, affectation des ressources,
 
d6centralisation et financement social.
 

Introduction
 

Deux consultants de HFS, Setzer et Weaver, se sont rendus en R6publique 
centrafricaine pour 6valuer le syst6me de soins de santd de ce pays, en 
s'attachant particulibrement 4 la situation du financement des soins de 
sant6. En suivant les directives d'HFS relatives aux 6valuations, ils ont
 
6tabli un tableau r6capitulatif du financement des soins de sant6 ainsi qu'un
 
plan de travail pour sa r6forme.
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Constatations
 

1. 	Evaluation des lois et politiques concernant diffdrentes options de
 
prestation et de financement.
 

" 	 La Rdpublique centrafricaine a adoptd une loi de financement 
progressif des soins de santd en mars 1989 : cette loi permet aux 
formations sanitaires de garder et d'utiliser leurs recettes pour 
leurs d6penses de fonctionnement. 

" 	 Un Projet de loi d'avril 1990 dtablit les tarifs pour certains 
types de formations sanitaires; propose des tarifs fixes pour les
 
hospitalisations (ces tarifs concernent les journdes

d'hospitalisation) et les tarifs des consultations externes.
 

" 	 Le Minist6re de la santd doit publier une s~rie d'ordonnances et
 
do d6crets d'application (une fois que les lois auront dtd
 
sign6es).
 

2. 	Secteur des soins de santd priv~s. II est constitud des formations
 
sanitaires tenues par des missionnaires, des formations A but lucratif
 
et des dispensaires des entreprises priv6es. Les donn6es du Minist6re
 
(1988) indiquent que la vaste majorit6 des consultations ont lieu dans
 
des formations sanitaires publiques. Les formations sanitaires privies
 
ne repr6sentent que 3,5 % des admissions a l'h6pital et des
 
consultations externes.
 

3. 	Tendances des d~penses publiques pour les services de sante. Le
 
Minist6re de la sant6 a b6n6fici6 d'une augmentation des d6penses et
 
d'une part croissante des ddpenses totales du gouvernement pour les
 
ann~es 1984-1988. Depuis 1988, les d6penses globales ont diminu6 de 
fagon sensible : passant de 3,5 milliards de francs CFA en 1988 a 
2,9 milliards en 1990. L'aide bilat6rale et multilat6rale du secteur 
de la sant6 s'est 6tablie en moyenne a 10 millions de dollars par an 
pour les ann6es 1984-1988 (voir Tableau 4.1 ci-dessous). 
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TABLEAU 4.1
 
EVOLUTION DU BUDGET DE L'ETAT ET DU BUDGET DE
 

LA SANTE EN REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE, 1984-1990
 
(en millions de francs CFA)
 

BUDGET DU BUDGET DU MINISTtRE 
ANNEE MINISTtRE BUDGET DE L'ETAT DE LA SANTt EN % DU 

DE LA SANTt BUDGET DE L'ETAT 

1984 2.371 34.106 	 7,0 

1985 2.539 33.332 	 7,6 

1986 3.113 35.829 	 8,7 

1987 3.240 36.200 	 9,0 

1988 3.454 37.288 	 9,3 

1989 2.926 28.202 	 10,4 

1990 2.899 27.774 	 10,4 

4. 	 Evolution de l'affectation des ressources. La majoritd des credits
 
affect6s au Minist6re de la santd sont consacrds au personnel : 72 % en
 
1988, en baisse par rapport aux 77 % de 1984. Sur les d6penses de
 
fonctionnement hors salaire de 1988, 72 % 6taient affectds aux soins
 
curatifs. Les ddpenses de soins curatifs sont concentr6es a Bangui
 
(90 %).
 

5. 	 Degr6 de d~centralisation. Le Minist6re s'est quelque peu engagd A
 
d~centraliser comme le montrent les micro-plans et les plans de
 
r6tention des paiements et de gestion locales. Le personnel sanitaire
 
au niveau local n'a cependant gu~re d'exp6rience de la gestion.
 

6. 	 Envergure du financement social et autre assurance de sante. Le seul
 
programme de financement social est l'Office central de la s6curitd
 
sociale qui couvre un nombre limit6 de ddpenses de sant6, dont 50 % des
 
soins de maternit6 et des soins m6dicaux ainsi que les m6dicaments et
 
le salaire des travailleurs handicap6s.
 

7. 	 Lacunes des connaissances.
 

" 	 Ldgislation concernant le recouvrement des co~ts.
 

" 	 Mesure de la prestation privde des soins de santd.
 

" 	 D6penses des m6nages pour la santd.
 

" 	 Secteur pharmaceutique.
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A 	 Estimations des coots de la prestation de divers types de services 

aux patients hospitalis6s et en consultation externe.
 

Recommandations (plan de travail prdliminaire)
 

1. 	 Identification des besoins de collecte des donndes, d'analyse et de
 
recherche. Les consultants ont dtabli un plan de travail pr6liminaire
 
bas6 sur l'atelier de 1989.
 

2. 	 R61e des partenaires du financement des soins de santd (gouvernement,
 
communautd, bailleurs de fonds et secteur privd).
 

" 	 Estimations du coot des priorit6s sanitaires identifi6es dans les 
plans r6gionaux et les "microplans". 

" 	 Estimations de la capacitd des partenaires de r6pondre aux besoins 
de sant6. On dispose de donn6es officielles pour les budgets 
annuels; les donn6es communautaires font l'objet d'6tudes plus 
approfondies; il faut consulter les bailleurs de fonds pour 
d6terminer quels montants ils sont pr6ts a fournir; et r6aliser
 
une autre 6tude sur le secteur priv6.
 

3. 	 Systbme de participation communautaire (M~thodes de recouvrement des
 
coots).
 

A 	 Etudes socio-dconomiques pour aider le Ministbre de la santd i 
prendre des decisions sur la capacitd de la communautd de rdpondre 
aux besoins de sant6. 

A 	 Etude de la demande : montre la relation du volume de soins
 
demand6s par rapport a leur prix et au revenu des m6nages.
 

Etude Je marketing : r6pond aux questions sur le type de
 
services que la population aimerait avoir et combien elle
 
souhaite payer.
 

Etude socio-dconomique : la Banque mondiale a propos6 cette
 
6tude portant sur des groupes cibles dans le cadre de son
 
Programme sur les dimensions sociales de l'ajustement.
 

A 	 CoOt des services. Fournit des renseignements sur le coot de la 
prestation des services de sant6 et le coot de services de 
meilleure qualit6. 

4. 	 Gestion et mise en oeuvre du systbme de recouvrement des coots. 
Ndcessit6 de rdsoudre les questions opdrationnelles li6es A 
l'introduction d'un systbme de recouvrement des coots : a) r6le des 
structures a l'6chelon villageois pour les systbmes de gestion et de 
comptabilit6; b) mise au point de syst~mes d'information comptable et 
financihre appropri6s; c) mise au point de syst~mes de contr6le et 
d'dvaluation des op6rations et de l'impact du syst~me de recouvrement 
des coots. 
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4.3 	 Rapport de mission prdliminaire : Rdpublique centrafricaine, 24 avril­

ler mai 1993 (Makinen, avril 1993)
 

Rdsumd
 

Le Directeur technique du Projet HFS, Marty Makinen, s'est rendu en
 
Rpublique centrafricaine pour travailler aux questions de mise en oeuvre
 
d'un systbme national de recouvrement des coots dans les formations
 
sanitaires publiques. II a rencontr6 les dirigeants du Ministbre de la santd
 
et discutd de trois questions : structure pr~vue des prix, plan de mise en
 
oeuvre et r~sultats de V'enqufte r6cente sur la volontd de payer. En se
 
basant sur les rdsultats de l'enqudte sur la volont6 de payer, M. Makinen a
 
constat6 que la structure des prix proposde dtait a la port6e de tous.
 
Autres rdsultats de cette mission : une 6tude sur la maitrise des coots
 
hospitaliers a W ajout6e aux activit6s prioritaires de la CES, et le 
programme du s6minaire prdvu sur les politiques de recouvrement des coots a
 
dt6 dlargi pour inclure une synth6se des travaux r~alisds jusqu'ici et une
 
analyse des choix.
 

Introduction
 

Le Directeur technique d'HFS, Marty Makinen, s'est rendu en R~publique

centrafricaine pour 6tudier les questions lides A la mise en oeuvre, au plan
 
national, d'un programme de recouvrement des coots dans les formations
 
sanitaires publiques et discuter de l'assistance apportde par HFS au
 
Ministbre de la sant6. Les principales questions aborddes 6taient les
 
suivantes :
 

" 	 Structure prdvue de la fixation des tarifs pour le recouvrement 
des coots; 

" 	 Plan de mise en oeuvre du recouvrement des coots;
 

" 	 R~sultats de l'enqu~te r6cente sur la volont6 et la capacit6 de 
payer; et 

" 	 Dons de m6dicaments et politique des m6dicaments essentiels (cette
question avait dtd rdsolue avant l'arrivde de M. Makinen). 

En se basant sur les r6sultats de l'enqu~te sur la volontd de payer, M.
 
Makinen a constatd que la structure des prix des soins hospitaliers et
 
ambulatoires dtait g6ndralement A la port6e de tous. Il n'a pas 6td en
 
mesure de juger les prix par rapport aux coots, dtant donn6 qu'il manquait

des donn6es sur les coots. II a esquissd un processus en six phases pour
 
preparer le Minist6re a mettre en oeuvre le programme de recouvrement des
 
coots.
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Constatations
 

1. 	Recouvertment des coOts. La Banque africaine de d~veloppement (BAD)

souhaite que le recouvrement des coOts ait ddbutd avant qu'elle commence
 
son projet d'approvisionnement en produits pharmaceutiques en janvier
 
1994.
 

Certains hauts responsables du Minist~re pensent que l'dtude sur les
 
coOts hospitaliers rdalis~e par HFS n'a pas t6 suffisamment approfondie
 
pour aider le Minist~re a prendre des d6cisions de prix. D'autres
 
travaux ont dtd recommandds dans ce domaine pour compl6ter l'analyse
 
d6ja r6alisde (voir Recommandations).
 

La r6organisation se produisant au sein du Minist6re aboutira A 
l'intdgration de la CES dans la DEPS. Le Minist6re a indiqu6 clairement 
que le r6le de la CES 6tait d'analyser, de planifier et de formuler des 
recommandations, mais non pas de mettre en oeuvre le programme de 
recouvrement des coots. Le mandat de la CES a W modifi6 r6cemment 
comme suit : 

" 	 Ajouter une 6tude sur la maitrise des coots hospitaliers aux 
activit6s prioritaires; et 

" largir le s~minaire proposd sur le recouvrement des coOts pour 
qu'il inclue une synth~se de ce qui a d6jA 6td accompli; des 
analyses des choix devant 6tre faits; et un plan pour achever les 
analyses et passer la mise en oeuvre. 

L'analyse des options de maitrise des coOts semblables aux syst6mes de
 
soins intdgr6s aux Etats-Unis et des autres syst6mes de prix
 
d~courageant le suremploi des s~jours hospitaliers suscite de l'int6r~t.
 

Un examen des documents gouvernementaux fixant les prix et 6tablissant
 
les r~glementations concernant le recouvrement des coots a abouti aux
 
constatations suivantes.
 

" 	 Les prix proposds pour les centres de santd et les h6pitaux 
semblent tre a la port6e de la grande majorit6 de la population. 

" 	 Le document 6tablissant les tarifs hospitaliers est difficile A 
comprendre, particuli6rement en ce qui concerne le syst6me de 
"lettre c16". 

" 	 Le syst6me d~crit de ristournes aux prestataires de sant6 basdes
 
sur le nombre de procedures rdalis~es risque de causer une
 
surutilisation des procedures m~dicales.
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2. 	 Plan d'assistance technique au Ministere de la sante. Un plan gdndral

d'assistance technique a dtd mis au point; il comprend les six dtapes

suivantes de mise en oeuvre du recouvrement des coOts.
 

" 	 Synth~se des analyses r6alis6es jusqu'ici, prise de d6cisions 
concernant les analyses supplhmentaires & mener et les options A 
mettre en oeuvre et planification des 6tapes restantes. 

" 	 Ralisation des analyses suppldmentaires identifides dans 
l'Etape 1. 

" 	 Planification de la mise en oeuvre, y compris les d6cisions 

finales basdes sur les analyses de l'Etape 2.
 

" 	 Mise en oeuvre du syst6me de recouvrement des coOts.
 

" 	 Suivi de la performance du syst~me de recouvrement des coats.
 

" 	 Evaluation et r~vision des politiques, bas6es sur les donn~es 
recueillies pendant le suivi; r6vision des politiques selon les 
besoins indiqu6s par les donn6es. 

Nous donnons ci-dessous une liste plus d~taillhe des 6tapes que doit
 
r~aliser le Ministbre pour preparer la mise en oeuvre du recouvrement
 
des coats. Cette liste chevauche quelque peu le plan d'assistance
 
technique d6crit ci-dessus.
 

3. 	 Etapes restant au ministere de la sante pour preparer le recouvrement
 

des couts.
 

A 	 Centres de santd primaires 

Organiser des r6unions pour faire connaitre les rdsultats de
 
1'dtude;
 

A 	 Assurer la disponibilit6 des m6dicaments essentiels;
 

A 	 Crder un systbme de suivi;
 

A 	 tlaborer un syst6me d'exondration et de d6termination des 
moyens; 

A 	 Mener une campagne d'6ducation publique; et 

A 	 Preparer les documents d6finitifs sur les tarifs, la 
r6glementation et l'octroi d'un statut autonome aux centres 
de sant6. 
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A 	 Formations sanitaires d'un niveau plus 6lev6 : 

A Mettre au point un syst~me de comptabilitd amdliord et former 
le personnel & l'utiliser; 

A laborer un syst~me de gestion am~liord et former le 

personnel; et 

A Mener une dtude sur le recouvrement des coots.
 

Recommandations
 

1. 	Utiliser l'assistance technique 4 court terme dans le domaine de 
l'dconomie de la santd et de la gestion des h6pitaux pour mener les 
analyses finales (telles qu'6tudes sur les coots hospitaliers, maitrise 
des coots, etc.). 

2. 	Envoyer le Conseiller A long terme en administration et gestion A temps
 
pour planifier la mise en oeuvre et surveiller le recouvrement des coots
 
jusqu'au suivi et A l'dvaluation.
 

3. 	Donner plus d'expansion au s~minaire proposd pour diffuser les r6sultats
 
des analyses r6centes en permettant aux ddcideurs de faire les choix
 
n~cessaires.
 

4. 	Poursuivre les travaux sur la fixation des tarifs des services
 
hospitaliers et des centres de sant6. Cette activit6 doit comprendre
 
l'estimation des coots des services, la fixation des prix pour refl6ter
 
les coots et autres objectifs, puis une nouvelle analyse pour s'assurer
 
qu'ils sont h la port6e de tous.
 

5. 	Instaurer des stimulants pour le personnel dans le syst6me de
 
recouvrement des coots, ce qui aura l'effet d'am~liorer la qualitd des
 
soins.
 

6. 	Ajouter une 6tude sur la maitrise des coots hospitaliers aux activit6s
 
prioritaires de la CES.
 

7. 	Poursuivre les analyses des donndes de l'enqu6te nationale afin de
 
a) calculer les d~penses moyennes et m~dianes mensuelles dans les zones
 
rurales et les zones urbaines, et pour les cinq r~gions sanitaires; et
 
b)calculer la capacit6 de payer selon le revenu m6dian mensuel des
 
m6nages par quintile de revenu et par r~gion sanitaire.
 

8. 	En ce qui concerne les documents gouvernementaux fixant les prix et
 
6tablissant une r~glementation sur le recouvrement des coots.
 

A 	 Bien que les prix proposes semblent gdn~ralement a la portde de 
tous, il sera n6cessaire d'6tablir une politique d'exondration 
pour les couches les plus d~favoris6es. 
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A 	 Les ristournes octroy~es doivent r6compenser l'amdlioration de la 
santd des patients plut6t que le nombre de procddures rdalisdes, 
ce qui aura l'effet de rdduire la surutilisation des services 
mddicaux et d'encourager les prestataires a fournir des soins de 
bonne qualit6. 

A 	 En plus du tarif hospitalier uniforme, il faut envisager de faire
 
payer les journ~es d'hospitalisation pour d~courager les patients
 
de rester A l'h6pital plus longtemps que n6cessaire.
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5.0 EXAMEN DES PROGRAMMES DE RECOUVREMENT DES COUTS
 

" 	 Etude de faisabilitd pour la mise en oeuvre d'un Systbme de contribution 
des mdnages au financement des soins de santd (Pasnik, F., septembre 
1986)
 

" 	 Compte rendu de 1'Atelier sur le financement des soins de santd en 
Rdpublique centrafricaine (Makinen, Graybill et Percy, avril 1989) 

" 	 Systbmes actuels de recouvrement des coOts des soins de santd en 
Rdpublique centrafricaine, HFS Note technique No 15 (CES, fdvrier 1992) 
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5.1 	 Etude de faisabilitd sur la mise en oeuvre d'un Systbme de contribution
 
des manages au financement des soins de santd (Florence Pasnik,
 
septembre 1986)
 

Rdsumd
 

Une consultante de REACH s'est rendue en Rdpublique centrafricaine pour aider 
& renforcer le programme de financement autonome du Programme CCCD et 
d'autres activitds de sant6. Elle a 6valud les initiatives de recouvremenL 
des coots en cours dans les formations sanitaires publiques ainsi que les 
options de financement des services du CCCD. Des discussions de groupe ont 
t4 organisdes pour estimer la volontd de payer les services. II a dtd
 

conclu que des tarifs de 100 francs CFA par dpisode avec consultation externe
 
et de 1.000 francs CFA pour un accouchement ou une hospitalisation 6taient
 
acceptables.
 

Introduction
 

Le Projet REACH avait comme objectif de fournir une assistance technique au
 
CCCD afin de renforcer ses activitds d'autofinancement et d'autres activitds
 
sanitaires en R6publique centrafricaine. Un consultant de REACH s'est rendu
 
en Rdpublique centrafricaine pour 6valuer les initiatives de recouvrement des
 
coats en cours dans les h6pitaux (CNHUB en particulier) et les dispensaires
 
(Castors en particulier) et analyser les options de financement pour les
 
services du CCCD.
 

Constatations
 

1. 	 Situation du financement des soins de santd en Rpublique

centrafricaine. La Rpublique centrafricaine est un pays relativement
 
pauvre dont le revenu annuel par habitant est d'env';ron 260 dollars '
 
La plupart des services de santd publics sont fournis gratuitement mais
 
les gens doivent souvent acheter les m6dicaments prescrits dans les
 
pharmacies priv6es. Les contraintes budgdtaires font qu'il est de plus
 
en plus difficile au gouvernement de continuer A fournir des soins de
 
sant6 gratuitement.
 

L'6tude a relev6 plusieurs contraintes d'ordre g6n6ral.
 

" 	 Une bonne partie de la population a un revenu tr~s faible, si bien 
que les tarifs doivent 6tre soit tr6s bas, soit sur une 6chelle 
mobile. 

" 	 Ilest difficile d'expliquer et d'appliquer avec succ~s un barme
 
de tarifs pour les soins prdventifs.
 

1. Nous avons utilis6 le taux de change de septembre 1986 qui 6tait de 350 francs CFA par dollar dans tout 
ce rapport. 
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II y a une p6nurie permanente de m6dicaments dans les formations
 
sanitaires rurales, et a un moindre degr6 dans les formations
 
sanitaires urbaines.
 

* 	 La difficultd de recevoir des soins des sant6 de qualitd a tous 
les niveaux du syst~me est telle qu'en r6alit6 les patients paient 
tout ou une partie du co~t de leurs soins (pots-de-vin, 
m6dicaments dans les pharmacies privdes, etc.). Proposer que la 
population contribue aux coOts d'un service sanitaire am6liore ne
 
ferait en fin de compte que standardiser un prix ddja existant.
 

2. 	 Exemple de tarifs existants dans les formations sanitaires publiques.

I' existe ddjA des plans de financement selon lesquels la population
 
paie une partie des soins de sant6 dans les formations sanitaires
 
publiques. Les h6pitaux, maternit6s et centres de soins de sant6
 
infantiles font payer leurs services. L'h6pital national (CNHUB) a cinq
 
types de patients qui doivent payer des tarifs allant de z6ro A 5.000
 
francs CFA. On a estim6 que si chaque patient payait 1.000 francs CFA
 
par journ6e d'hospitalisation au CNHUB, les recettes annuelles se
 
monteraient A 231 millions de francs CFA. En fair, les recettes
 
annuelles enregistr6es pour 1985 n'6taient que de 26 millions de francs
 
CFA, soit a peu pr6s un dixi6me du montant pr6vu. Explication : tout
 
l'argent n'est pas recueilli et ce qui l'est n'est pas enti6rement remis
 
au Tr6sor.
 

En plus de l'argent qu'elle verse aux formations sanitaires publiques,
 
la population d6pense entre 150.000 et 600.000 dollars par an pour les
 
m~dicaments dans les 19 pharmacies priv6es de Bangui et les d~p6ts de
 
m~dicaments de tout le pays. Les prix de ddtail sont gdn6ralement deux
 
ou trois fois plus 6lev6s que les prix d'achat dans les pharmacies
 
centrales, ce qui sugg6re que nombre des formations sanitaires publiques
 
devraient @tre en mesure de fournir des m6dicaments a des prix plus
 
faibles que les pharmacies de d6tail.
 

3. 	 Volont6 et capacitd de payer les soins de santd. Une question critique
A laquelle doit r6pondre le Gouvernement de la R6publique centrafricaine 
est de savoir si la population peut payer les services de santd. La 
consultante a organis6 des discussions de groupe pour savoir si la 
population voulait bien payer les services de santd. Ces discussions 
ont r6v&l6 que les gens dtaient pr6ts a payer :
 

* 	 Un certain montant pour les services de santd du moment qu'ils 
recevaient des soins; 

* 	 100 A 500 francs CFA par dpisode de maladie et jusqu'A 1.000 
francs CFA pour une hospitalisation ou un accouchement normal; et 

* 	 500 A 1.000 francs CFA pour une carte familiale de sant6 valable
 
un an permettant aux membres de la famille d'obtenir les
 
m6dicaments stir ordonnance gratuitement.
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Recommandations
 

1) 	 I1 est recommand6 que les m6nages contribuent aux services curatifs de
 
santd dans les formations sanitaires publiques par un systeme au moyen

duquel Hs font des paiements pr~alables et versent un montant fixe au
 
moment du traitement (ticket mod6rateur).
 

A 	 Composante paiements prdalables. Les m~nages ach6tent une carte 
de sant6 qui leur coOte entre 525 et 5.250 francs CFA par an (1,50
dollar A 15 dollars), selon leur revenu. Ceci permettrait 
d'obtenir 575 millions de francs CFA (1,6 million de dollars) par
 
an. Un comit6 central autonome au Minist6re de la sant6 serait
 
formd pour g~rer les recettes qui serviraient a fournir des soins
 
curatifs et pr~ventifs.
 

A Composante paiement & l'acte (ticket moderateur). Un paiement 
pour chaque consultation externe de 100 a 500 francs CFA, basd sur
 
les renseignements figurant sur la carte de sant6. Ce syst~me

permettrait de recueillir environ 890 millions de francs CFA (2,5

millions de dollars par an). Les recettes seraient garddes par la
 
formation sanitaire.
 

Ensemble, le paiement pr6alable et le ticket moddrateur permettraient

de recueillir 1,5 milliard de francs CFA (4,2 millions de dollars) par
 
an. On pourrait 6galement faire payer davantage aux malades
 
hospitalis6s. Il est prdvu que ce plan de paiement corrigerait les
 
syst6mes existants, qui sont arbitraires et inequitables, et
amdliorerait l'6quitd et l'efficacitd.
 

2) 	 Envisager la construction d'une aile pour les consultations externes au
 

CNHUB, ce qui permettrait de faire payer ce type de consultation.
 

3) 	 Rdaliser tin test pilote du systbme de paiement A l'acte.
 

" 	 L'USAID devrait fournir une assistance technique au Minist6re de
 
la santd pour l'aider a appliquer un systbme de paiement pilote

dans une formation sanitaire.
 

" 	 Raliser ce test pilote soit a la Maternit6 Castors soit au 
Dispensaire Boy Rabe (La Maternit6 Castors a d6ja un programme
viable de paiement a l'acte). Une fois que ce test pilote
fonctionnera avec succ6s dans une formation sanitaire, on pourra

instaurer ce systbme dans une autre.
 

" 	 Cr6er un fonds renouvelable de m~dicaments pour la chloroquine et 
les ORS dans le cadre du Programme CCCD. 

" 	 Etablir un fonds renouvelable pour les m6dicaments et un fonds de
 
roulement pour tous les traitements et m6dicaments (une fois que

le fonds renouvelable de m6dicaments du CCCD aura atteint son
 
r~gime de croisi6re). Il est propos6 de faire payer 100 francs
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CFA 	qui couvriraient la consultation, les examens et les
 
m~dicaments.
 

" 	 Nommer une personne du CCCD responsable de la coordination et des 
conseils pendant l'exp6rience initiale pour en suivre les progres 
et assurer que les recettes servent au r6approvisionnement en 
m6dicaments et fournitures. 

" 	 Crier un Comit6 de gestion au sein du Minist6re. Ses taches 
initiales seraient les suivantes : 

A6 	 Servir de comit6 de supervision pour determiner le meilleur
 
syst~me de recouvrement des coOts;
 

A 	 Proposer les 6tudes qui permettront de recueillir les donn~es 
de base n6cessaires a l'6tablissement de syst~mes de 
recouvrement des co~ts; 

A 	 Proposer une r6forme institutionnelle pour la CAR afin de 
faciliter la mise en oeuvre du recouvrement des coOts; et 

A 	 Evaluer l'essai de recouvrement des cots dans les 
dispensaires pilotes apr~s une p6riode de fonctionnement et
 
recommander des mesures pour appliquer le recouvrement des
 
coOts a l'dchelle du pays et superviser les operations de
 
l'ensemble du syst~me.
 

4. 	 Autres contraintes entravant l'application du recouvrement des coOts.
 

" 	 La lgislation ne permet pas aux formations sanitaires de garder
 
leurs recettes.
 

" 	 Vingt pour cent peut-6tre de la population ne peut pas payer - une 
enqu~te sera peut-@tre n6cessaire pour v~rifier ce pourcentage et 
d~terminer quelles sont ces personnes. 

" 	 Le mauvais souvenir laissd par la carte de sant6 de 1974 risque de 
conforter la r6ticence des programmes A faire payer les services. 

" 	 Le syst6me de distribution des m6dicaments n'est pas efficace.
 

" 	 Les pots-de-vin aux prestataires de soins de sant6 sont
 
incompatibles avec le systbme standardisd de paiement proposd.
 

" 	 Les accords avec la Banque mondiale du d~but des ann6es 80 ont eu
 
comme rdsultat une p6nurie de personnel de santd qualifid (en
 
raison des conditions de l'accord de pr~t qui imposait des
 
restrictions d'embauche et de salaire).
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5.2 	 Compte rendu de 1'Atelier sur le financement des soins de santd en
 

Rdpublique centrafricaine (Makinen, Graybill et Percy, avril 1989)
 

Rdsumd
 

Le Projet CCCD a demandd au Projet REACH de rdaliser un atelier 4 l'intention 
des autoritds gouvernementales de la Rdpublique centrafricaine pour discuter
 
des questions de financement des soins de santd et du programme de
 
recouvrement des coOts a l'dtude. Participaient a ce sdminaire de hauts
 
responsables de l'Assemblde nationale, des Minist~res de la santd, des
 
finances et de l'intdrieur, ainsi que les directeurs d'h6pitaux et des chefs
 
r6gionaux de santd. Les participants ont conclu que la Rdpublique
 
centrafricaine devait envisager de rdpartir la responsabilitd du paiement des
 
services de santd entre la population, l'Etat, le secteur privd et les
 
bailleurs de fonds.
 

Introduction
 

Le Projet de lutte contre les maladies infantiles contagieuses (CCCD) a
 
demandd au Projet de ressources pour la santd des enfants (REACH) de r~aliser
 
un atelier sur le financement des soins de santd A l'intention des
 
responsables gouvernementaux de la Rdpublique centrafricaine. Cet atelier
 
avait comme objectif de faciliter la cr6ation d'un programme de recouvrement
 
des coOts des soins de sant6 qui dtait a l'dtude. II a eu lieu du 24 au 28
 
avril 1989 et des responsables du Minist6re de la sant6, des finances, du
 
Plan et de l'Assembl~e nationale et d'autres protagonistes importants y ont
 
assist6.
 

Le syst6me de sant6 de la R~publique centrafricaine souffre a la fois d'une
 
insuffisance de cr6dits et d'une mauvaise r6partition des ressources. Le
 
niveau total des cr6dits apport6s par l'Etat et les bailleurs de fonds (non

compris les d6penses priv6es) en 1988 dtait de 3,731 milliards de francs CFA
 
(11,8 millions de dollars), soit approximativement 1.382 francs CFA 2 (4,39

dollars) par habitant 3. Bien que 14 % seulement de la population habitent
 
dans la capitale, Bangui, cette ville compte pour 85 % des ddpenses de soins
 
curatifs.
 

Composante de l'atelier
 

L'atelier a trait6 des questions suivantes.
 

A 	 Etat actuel du financement de la santd en Rpublique
 
centrafricaine.
 

2. Le rapport Makinen, Graybill et Percy contenait une erreur typographique, et donnait le chiffre de 2.382 
francs CFA au lieu du chiffre correct de 1.382 francs CFA indiqud ici. 

3. 1 dollar = environ 315 francs CFA. 
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" Crit~res d'4valuation des options de financement du secteur de la 
sant6. 

" 	 M6thodes possibles de participation communautaire grace au
 
recouvrement des coats.
 

" 	 Pr6sentation de deux 6tudes de cas en Afrique : Zones sanitaires
 
au Zaire et Projet Pikine au S~n~gal.
 

" 	 Aspects administratifs et de gestion des syst~mes de recouvrement
 
des coats.
 

" 	 Elaboration, presentation et discussion des conclusions de
 
1'atelier.
 

Conclusions de l'atelier adoptdes par la plnibre
 

1. 	 Les 6tudes de cas d'autres pays d'Afrique ont aid6 les participants A
 
formuler des id6es pour le financement des soins de sant6 en R6publique
 
centrafricaine.
 

2. 	 La situation du financement de la sant6 en R~publique centrafricaine se
 

caractdrise comme suit :
 

" Manque d'informations financi~res pour prendre les d6cisions;
 

" Absence de collaboration 6troite entre le Ministbre de la sant6 et 
le Minist6re des finances avant l'6laboration des budgets; 

" Les d~penses ordinaires des nouveaux h6pitaux affectent 
n6gativement les services de sant6 ruraux; 

" 	 Le montant des ressources sanitaires est insuffisant en R6publique 
centrafricaine; et 

" 	 La capacit6 de programmation et de planification financi~re est 
faible. 

3. 	 Les crit~res d'6valuation des systbmes de recouvrement des coats doivent 

tre : 

" Equit6; 

" Acc~s physique et fonctionnel aux services de sant6; 

" Ressources suffisantes pour permettre d'amdliorer la qualit6 des 
services; 

" Faisabilit6 administrative; et
 

" Efficacit6.
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4. 	 Les responsabilit6s du financement du secteur de la santd devraient @tre
 

r~parties entre :
 

" Affectations budgdtaires de 1'Etat;
 

" Participation communautaire;
 

" Coopdration du secteur priv6; et
 

" Assistance internationale.
 

5. 	 Les possibilit~s de participation communautaire au financement des soins
 
de santd sont les suivantes
 

" Consultations;
 

" M~dicaments;
 

" Hospitalisation;
 

" Procedures de diagnostic;
 

" Soins curatifs;
 

" Soins prdventifs;
 

" Paiements anticip6s; et
 

" Paiements par des tiers.
 

II faut 6tudier de fa~on plus approfondie les options de la liste.
 

Il est important que la population participe a l'6tablissement des
 
tarifs.
 

6. 	 Il faut mettre au point les crit6res d'exon6rations pour certaines
 
cat6gories de population.
 

7. 	 Avant d'instaurer un syst6me, il faut considdrer les aspects
 

administratifs suivants du recouvrement des coOts :
 

" Besoin de syst6mes d'informations financi6res;
 

" Capacit6 de gestion au nivpau d,2s formations sanitaires; et 

" Creation de comit~s de gestion cornuijtaires. 

8. 	 Les projets doivernt 6tre int6gr6s aux plars de diveloppement du secteur
 
de la santd.
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Prochaines dtapes de la participation comunautaire au financement des soins
 
de sant6
 

La pl6ni6re a adoptd les huit conclusions ci-dessus et formul6 une procedure
 
pour la conception d'un syst6me de financement de la santd faisant participer

la communaut6. Trois d~cisions doivent @tre prises avant de continuer et des
 
analyses doivent @tre menses pour informer et guider les d6cideurs. La liste
 
de ces d~cisions et analyses se trouve ci-dessous.
 

" 	 Quels r6les doit jouer chacun des partenaires (Gouvernement de la
 
Rdpublique centrafricaine, organismes d'assistance 6trangers,
 
secteur priv6 et population de la R6publique centrafricaine) pour
 
se partager la responsabilit6 du financement des services de
 
sant?
 

Analyse : Etudes des coOts des services de sant6 prioritaires et
 
des capacit~s de chacun des partenaires de satisfaire les besoins
 
de financement.
 

" 	 Quel type de participation communautaire mettre en oeuvre?
 

Analyse : Etudes socio-6conomiques, y compris sur le revenu de la
 
population (capacit6 de payer) et les avantages et inconv6nients
 
des divers syst6mes de recouvrement des coOts.
 

" 	 Comment mettre en oeuvre le syst~me?
 

Analyse : Degr6 de d~centralisation, r6le des comit6s de gestion

communautaires, syst6mes administratifs a d6velopper et m6canismes
 
d'6valuation A instituer.
 

2. 	Ces analyses ont toutes 6td confides 4 la DEPS, a condition que le
 
Ministbre de la sant6 renforce la DEPS a moyen terme. IIa 6t6 conclu
 
que le Minist6re de la sant6 devait
 

A 	 Renforcer la DEPS; 

A 	 Nommer un responsable du financement des soins de sant6; 

A 	 Donner a ce responsable un personnel de financement de la sant6; 

A 	 Former le personnel de financement de la sant6 (cours de br~ve 
dur~e); et
 

Fournir un consultant de REACH pour travailler avec la DEPS aux
 
questions de financement de la sante.
 

48
 



5.3 Syst~me actuel de recouvrement des coots des soins de santd en
 

Rdpublique centrafricaine, HFS Note technique No 15 (CES, fdvrier 1992)
 

Rdsum6
 

La Cellule d'dconomie de la santd du Minist~re de la sant6 a analys6 les 
syst~mes de recouvrement des coats utilis6s en Rdpublique centrafricaine en 
1991. L'objectif de cette 6tude dtait de d6terminer quels 6taient les 
diff~rents types de recouvrement des coits pratiqu~s d'6valuer leur capacitd 
de produire des revenus, et de recommander au gouvernement le syst6me le plus
approprid a la population et i la situation de la CAR. Cette dtude a examin6 
28 formations sanitaires publiques et sept priv6es. Elle a identifi6 quatre 
types de recouvrement des coOts et en a recommand6 deux qui devraient 6tre 
appliquds dans tout le pays : 1) paiement a l'acte, et 2) paiement par 
6pisode de maladie. L'6tude a identifi6 plusieurs probl6mes majeurs devant 
@tre r6solus : indigence et identification des pauvres; abus du privil6ge des 
fonctionnaires de recevoir des soins subventionn6s; minist6res ne payant pas 
les soins de leurs employds; et mauvaises pratiques de gestion dans les 
formations sanitaires publiques. 

Introduction
 

Le recouvrement des coats existe en Rdpublique centrafricaine depuis
plusieurs anndes dans les formations sanitaires privies et dans quelques 
formations publiques. L'objectif de cette 6tude 6tait de d6terminer les 
diffdrents types de recouvrement des coOts pratiqu6s, d'dvaluer leur capacit6
de produire des revenus, et de recommander au gouvernement le systbme le plus
appropri6 a la population et &la situation de la Rdpublique centrafricaine. 

Constatations.
 

Les enqu6teurs ont examind 35 formations sanitaires (28 publiques et sept

privdes). Ils ont constat6 qu'il existait quatre principaux syst6mes de
 
recouvrement des coats. La fr6quence, parmi ces 35 formations sanitaires est
 
indiqu6e ci-dessous, suivie d'une explication de chaque systeme :
 

Paiement a l'acte (paiement pour chaque service re~u) 62 %
 
Paiement par dpisode de maladie 22 %
 
Paiement par visite 13 %
 
Paiement A l'avance pour une ann6e de service 3 %
 

A Paiement a l'acte. Les patients paient directement au moment du 
service. Tous les services s'ajoutent (examens, consultation,
 
m~dicaments, etc.) et le patient paie le total. Ce systbme
 
encourage une meilleure affectation des ressources dans les
 
formations sanitaires, mais il exige des systbmes de comptabilit6
 
et de gestion plus d6velopp6s que le paiement par visite, d6crit
 
ci-dessous.
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" 	 Paiement par dpisode de maladie. Le patient paie la premiere 
visite. Les visites de suivi pour la mgme maladie sont gratuites. 
Les tarifs peuvent 6tre bas6s sur le coOt moyen du traitement de 
toutes les maladies ou sur le coOt moyen du traitement de 
cat6gories de maladies (par exemple, infections respiratoires, 
maladies sexuellement transmises, etc.) 

" 	 Paiement par visite. Le patient paie une somme forfaitaire 4 
chaque visite. Ce type de syst~me permet une affectation efficace 
des ressources et r6duit la probabilitd de surutilisation des 
services. Par contre, contrairement au paiement A l'acte, 
certains patients ne reviennent pas pour leur visite de suivi en 
raison des paiements supplhmentaires qu'ils devront faire. 

" 	 Paiement & l1'avance pour une annde de service. Le centre m6dical
 
de Bougila emploie ce syst~me pour un lyc6e proche et les 61lves
 
de thdologie. D'apr~s eux, cette mdthode est en partie
 
responsable de la surutilisation des services, ce qui a comme
 
rdsultat un ddficit d'exploitation. Les prix doivent dtre
 
calcul6s soigneusement et, lorsque c'est possible, il faut
 
demander un ticket moddrateur au moment des soins pour rdduire les
 
abus.
 

2. 	 En plus des diffdrentes mdthodes de paiement, l'dtude a constat6 que les
 
tarifs sont appliques aux services de trois fagons diff6rentes : on fait
 
payer tous les services et mddicaments, on fait payer uniquement
 
certaines categories de services, ou bien on fait payer des droits
 
annuels qui ne couvrent que les certificats mddicaux.
 

Les taux moyens de recouvrement des coOts sont indiqu6s dans le tableau
 
qui suit. Ces taux sont calculds en prenant les recettes totales de
 
recouvrement des coOts et en les divisant par le total des ddpenses
 
ordinaires.
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TABLEAU 5.1
 
TAUX MOYEN DE RECOUVREMENT DES COOTS (ET AMPLITUDE) DANS LES FORMATIONS
 

SANITAIRES COUVERTES PAR L'ENQUETE
4
 

FORMATION SANITAIRE MOYENNE AMPLITUDE 

INFERIEURE SUPERIEURE 

H6pitaux privds (n = 4) 33 15 67 

Formations sanitaires centrales publiques 18 15 20 
(n=2) 

Maternitds urbaines publiques (n= 3) 94 81 104 

H6pitaux r6gionaux publics (n =4) 25 10 53 

H6pitaux prdfectoraux publics (n= 4) 5 3 6 

Centres de santd provinciaux publics (n= 9) 27 2 93 

Parmi les formations sanitaires publiques, les maternitds urbaines sont
 
notables pour leur taux dlevd de recouvrement des coOts. Contrairement
 
a de nombreuses autres formations sanitaires publiques qui reoivent des
 
crddits de l'Etat pour les fournitures et autres coOts de
 
fonctionnement, en plus des salaires et des coOts des mddicaments, les
 
maternit6s urbaines ne regoivent une aide du gouvernement que pour les
 
salaires et les m6dicaments.
 

3. Barbme des tarifs et emploi des recettes. Une formation sanitaire
 
priv~e, le centre mddical Ippy Mid-Mission, fait payer une marge 
b~ndficiaire de 63 % sur les m6dicaments pour couvrir les coOts de
 
transport, de manutention, d'assurance, les imp6ts et les commissions.
 
Bien que les autres formations sanitaires privdes utilisent des marges
 
bdn~ficiaires semblables pour les m~dicaments, le prix de ceux-ci varie
 
du simple au double d'un h6pital a l'autre. Les h6pitaux priv6s ont
 
aussi des barbmes de tarifs variant selon le niveau de revenu du patient
 
et dans certains cas, son dge (adulte ou enfant).
 

Les barmes de tarifs et les prix variaient dgalement selon les
 
formations sanitaires publiques. Ainsi, trois des quatre h6pitaux
 
r6gionaux fournissaient les procedures chirurgicales gratuitement. Deux
 
demandaient un paiement pour les examens de laboratoire, alors que les
 
deux autres les r6alisaient gratuitement. Deux des centres sanitaires
 
publics examin6s demandaient le paiement systdmatique de tous les
 

4. Ce tableau est tir6 des donn~es des tableaux de la Section 4 du rapport technique. Ici, la performance du 
recouvrement des coots a W calcul6e en utilisant comme d~nominateur la somme des ddpenses et 
subventions enregistrdes. Le numdrateur est le montant ddclar6 des recettes provenant des paiements des 
usagers. Ceci a comme resultat des taux de recouvrement des coots plus faibles que dans le rapport 
technique qui ne comprenait pas les subventions de I'Etat dans le ddnominateur. 
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services et m~dicaments alors que les autres ne faisaient payer que les
 
certificats m~dicaux.
 

La plupart des formations sanitaires publiques se servaient de m~thodes 
informelles pour identifier les indigents, c'est-h-dire les personnes 
n'ayant pas suffisamment de ressources pour payer. Les fonctionnaires 
qui doivent payer 20 % du tarif alors que le gouvernement paie le reste, 
payaient rarement leur part, et faisaient frdquemment soigner les 
membres de leur famille dlargie, ainsi que de leur famille nucldaire 
gratuitement. 

La plupart des formations sanitaires publiques versaient une partie des
 
recettes provenant des paiements au personnel sanitaire sous la forme
 
de ristournes ou de primes.
 

4. 	 Gestion et comptabilitd. L'6tude a conclu que le coOt en temps et les
 
coOts administratifs et financiers des syst~mes de recouvrement des
 
coOts qu'elle examinait .)taient insignifiants. Elle a identifi6
 
plusieurs outils de gestion, y compris un cahier pour noter les recettes
 
et les ddpenses, un carnet de regus pour les paiements faits au Tr6sor
 
(pour les h6pitaux publics seulement) et dans certaines formations
 
saniTaires, des fiches de stock et de gestion. Dans les h6pitaux
 
publics en gdndral, a l'exception des h6pitaux rdgionaux et de certains
 
h6pitaux qui ont leurs propres administrateurs, la comptabilit6 6tait
 
la responsabilit6 des directeurs des formations sanitaires qui sont soit
 
des mddecins, soit des techniciens supdrieurs de la santd soit des
 
employds de l'h6pital certifids par l'Etat.
 

Les enqu~teurs ont constat6 que les syst~mes d'enregistrement des 
donndes servant A contr6ler le flux des mddicaments 6taient rarement 
utilisds dans les h6pitaux publics ob les mddicaments sont distribuds 
gratuitement et oO les pharmacies ne sont pas bien approvisionndes. Par 
contre, ils ont not6 que les formations sanitaires privdes utilisaient 
rdguli~rement des syst~mes de gestion, comme RUMER (Registre des 
m6dicaments essentiels et recettes). 

Conclusions/recommandations
 

1. 	 La situation 6conomique de la population et la taille de la population
 
couverte par la formation sanitaire jouent un r6le d6terminant pour
 
prdvoir si le recouvrement des coOts sera viable.
 

2. 	 Les formations sanitaires publiques n'appliquent pas toutes le
 
recouvrement des coOts de la m6me fagon.
 

3. 	 Il faut adopter deux options de paiement : le paiement a l'acte et le
 
paiement par 6pisode de maladie.
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4. Les prdparatifs de l'application de ces deux options doivent se faire
 
comme suit :
 

& 	 Une campagne d'information, dducation et communication pour 
expliquer les nouveaux systbmes de financement a la population et 
aux agents sanitaires. 

A 	 Les dirigeants du pays doivent insister sur le d~veloppement 
dconomique g~ndral, car un meilleur niveau de vie contribue au 
succ6s des plans de recouvrement des coats.
 

A 	 Il faut faire dis plans pour identifier les indigents qui auront 
droit a des services gratuits ou partiellement subventionnds dans 
le cadre des nouveaux programmes de recouvrement des coOts. 

A 	 Les formations sanitaires doivent recevoir suffisamment de 
fournitures pour am6liorer la qualit6 des soins de santd et 
accroitre leur couverture. 

A 	 La formation en gestion doit 6galement faire partie du syst6me de 
recouvrement des coats pour amdliorer l'efficacitd opdrationnelle 
des formations sanitaires. 

A 	 II faut rechercher d'autres sources de financement de fagon 4 
maintenir les prix a un niveau raisonnable. Les prix dlev~s 
excluent une forte partie de la population. 

A II faut r~organiser les syst~mes de comptabilit6 et de gestion
 
pour accroitre la transparence et 61iminer les abus.
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6.0 ANALYSE DE LA CAPACITE ET DE LA VOLONTE DE PAYER LES SERVICES
 
SANITAIRES
 

A 	 Le recouvrement des coots en Rdpublique centrafricaine : Rdsultats de 
deux enqudtes prdliminaires et de certains interviews (Levin et Weaver, 
octobre 1987) 

A 	 Volontd de payer la survie des enfants : Rdsultats de 1'Enqudte 
nationale en Rdpublique centrafricaine, Rapport technique (Weaver et 
al., avril 1993) 
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6.1 	 Le recouvrement des coOts en Rdpublique centrafricaine : Rdsultats de
 
deux enqudtes prdliminaires et de certains interviews (Levin et Weaver,
 
octobre 1987)
 

Rdsumd
 

On a demand6 a trois consultants de REACH d'6valuer les trois activit~s 
potentielles de promotion du recouvrement des coots dans les formations 
sanitaires publiques. Ces trois activitds dtaient les suivantes : une 
enqu6te sur les ddpenses des m6nages, un projet pilote de recouvrement des 
coOts et un atelier/sdminaire pour discuter des questions de recouvrement des 
coots. Les consultants ont interviewd des d~cideurs, des gestionnaires et 
des utilisateurs de formations sanitaires, et interviewd des gdrants de 
pharmacies villageoises. L'enqu~te a permis de constater que les patients 
payaient dp 493 francs CFA au Foyer Charitd pour les consultations et les 
produits pharmaceutiques a 10.848 francs CFA pour les hospitalisations (tout 
compris) a l'H6pital Yaloke.
 

Introduction
 

Le Gouvernement de la Rdpublique centrafricaine a acceptd de contribuer A une
 
6tude du financement autonome des d~penses ordinaires des Projets CCCD et
 
d'envisager de recouvrer certains des coots des services publics de santd
 
afin de financer ces d6penses ordinaires 5.
 

Une dquipe de consultants du Projet REACH a dtd charg6e d'explorer trois
 
activit~s potentielles de promotion du recouvrement des coots qui pourraient
 
6tre mises en oeuvre en Rdpublique centrafricaine :
 

A 	 Une enqu6te sur les d~penses des m~nages pour mesurer la volontd 
et la capacitd de payer; 

" 	 Un projet pilote pour 6valuer la capacitd de g6rer un programme de 
recouvrement des coOts dans les formations sanitaires publiques; 
et 

" 	 Un s6minaire ou table ronde sur les questions de recouvrement des 
coots a l'intention des d6cideurs de la R6publique centrafricaine. 

Afin de determiner laquelle des activit~s ci-dessus serait la plus appropri6e
 
pour promouvoir le recouvrement des coots en Rpublique centrafricaine, les
 
consultants ont men6 quatre activitds :
 

A Interviews avec des dirigeants; 

A Enqu6te pr6liminaire aupr6s des gestionnaires de formations 
sanitaires; 

5. Nous avons utilis6 le taux de change d'octobre 1987 qui dtait de 300 francs CFA par dollar dans tout ce 
rapport. 
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Enqu@10 prdliminaires 
sanitaire; et 

aupr~s des utilisateurs de formation 

Interviews des 
villageoise. 

gestionnaires de deux programmes de pharmacie 

Conclusions 

1. 	 Enqudtes aupres des dirigeants. Les dirigeants se sont montrds tr6s
 
r~ceptifs a l'idde d'un programme de recouvrement des coOts pour les
 
formations sanitaires publiques de la R6publique centrafricaine. On en
 
veut pour preuve que le programme pilote de recouvrement des co~ts a la
 
Maternit6 Castors a t6 61argi A quatre autres maternit6s publiques de
 
Bangui. Les interviews ont r~v16 que les d6cideurs ne connaissaient
 
pas bien la gamme des options de recouvrement des coats existants.
 

2. 	 Enqudte auprbs des gestionnaires de formations sanitaires. L'H6pital
 
Yaloke (privd) et la Maternit6 Castors (publique) fournissent des
 
modules utiles pour poursuivre l'enqu~te sur les options de
 
recouvrement des co~ts en R6publique centrafricaine. Les initiatives
 
de recouvrement des coOts de Yaloke fournissent suffisamment de recettes
 
pour payer les salaires, tous les coQts des m6dicaments, l'entretien et
 
les fournitures. Le recouvrement des coOts A la Maternit6 Castors permet
 
de payer l'entretien et les fournitures et certains m6dicaments, alors
 
que le Gouvernement finance tous les salaires et le reste des
 
m~dicaments. Les gestionnaires de Yaloke et de Castors connaissaient
 
bien l'6tablissement des prix, l'61aboration des politiques
 
d'exon6ration et les procddures de commande des fournitures et
 
d'entretien.
 

3. 	 Enqu~te auprbs des utilisateurs des formations sanitaires. Les
 
utilisateurs des quatre formations sanitaires paient d6ja les
 
consultations, les examens de laboratoire et les produits
 
pharmaceutiques. Les d6penses enregistr6es pour les services vont de
 
10.848 francs CFA pour l'hospitalisation a l'H6pital Yaloke 493 francs
 
CFA pour les consultations et les m~dicaments au Foyer charit6 (voir le
 
Tableau 6.1 ci-dessous).
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TABLEAU 6.1
 
DEPENSES MOYENNES DECLARtES DES UTILISATEURS DE QUATRE FORMATIONS
 

SANITAIRES DE LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE
 
(francs CFA)
 

FORMATION BIENS ET SERVICES DEPENSES (FRANCS CFA) 
SANITAIRE 

H~pital Yaloke 	 consultation, mddicaments, chirurgie et 10.848 francs CFA
 
hospitalisation
 

Maternit6 Castors 	 soins prenatals et maternitd 1.178 

m6dicaments achet~s A I'extdrieur 9.196 

Foyer Charit6 	 consultation et mddicaments 493 

Mamadou M'Baiki 	 consultation 0 

mddicaments achetds 6 I'ext6rieur 2.687 

Le fardeau financier a dtd estimd en calculant le pourcentage du revenu 
annuel par t6te que repr6sentent les d6penses ci-dessus. Les 
hospitalisations A Yaloke repr6sentent 12 % du revenu annuel par t6te, 
alors que l'achat de m6dicaments apr~s consultation A Mamadou M'Baiki 
reprdsente 3 % du revenu annuel par t6te. 

Autres rdsultats 	de l'enqu6te.
 

* 	 75 % des utilisataurs ont indiqud qu'ils 6taient pr~ts 4 payer les 
soins dans les formations sanitaires publiques. 

* 	 75 % des utilisateurs ont indiqu6 qu'ils dtaient prdts a payer les 
m6dicaments dans les formations sanitaires publiques (a condition 
que l'approvisionnement soit suffisant). 

* 	 Les gens choisissent apparemment les formations sanitaires priv6es 
pour la qualit6 des soins (propretd, meilleur dquipement). 

* 	 II semble que l'on choisisse les formations sanitaires publiques 
en raison de leur proximit6 du domicile. 

4. 	 Entrevues avec des gerants de pharmacies villageoises. La r~ussite des
 
pharmacies villageoises est une autre indication de ]a volont6 de payer

les services de sant6 (et les produits). Les villages contribuent pour

50 % au coQt de la pharmacie villageoise et obtiennent un pr6t pour les
 
50 % restants. Ce pr6t est rembours6 avec les b6n~fices provenant de
 
la vente des m6dicaments. Une pharmacie faisait assez de b6n6fices pour
 
payer un pharmacien a plein temps.
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Recommandations
 

Sur les trois activitds potentielles de recouvrement des coOts A l'examen,
 
l'dquipe recommande de rdaliser d'abord un s6minaire/table ronde A
 
l'intention des d6cideurs. Les participants peuvent discuter d'une vaste
 
gamme d'options de recouvrement des coots pour la RCA et cr6er un groupe
 
d'appui au recouvrement des coOts pour le CCCD.
 

Recommandations spdcifiques.
 

1. 	 Organiser un s6minaire/table ronde de trois a cinq jours avec
 
l'assistance technique de REACH pour prdsenter les options de
 
recouvrement des coots disponibles dans les formations sanitaires
 
publiques. Pr6senter les rdsultats des programmes de recouvrement des
 
coOts marchant bien dans d'autres pays d'Afrique. Discuter des crit6res
 
de s~lection d'un site pour un projet pilote.
 

2. 	 Le s6minaire doit avoir comme r6sultat la formation d'une 6quipe charg~e
 
de mettre au point les grandes lignes d'un projet pilote de recouvrement
 
des coats. Cette 6quipe doit concevoir un projet pilote comprenant des
 
pratiques de gestion innovatrices et identifier un site approprid pour
 
le projet. L'6quipe devra g6rer la collecte des donndes de base sur les
 
ddpenses de santd des consommateurs et les coOts de fonctionnement des
 
centres de sant6 sites des essais.
 

3. 	 Apr~s ex6cution des deux premieres recommandations, le projet pilote
 
devra 6tre lanc6 dans les formations sanitaires publiques de la zone
 
s~lectionn6e. Ce projet exigera de recueillir des donn6es, de former
 
du personnel en financement et comptabilit6, d'6valuer le projet et d'en
 
diffuser les rdsultats.
 

6.2 	 Volont6 de payer la survie des enfants : rdsultats de 1'Enqudte
 
nationale en Rdpublique centrafricaine, Rapport technique (Weaver et
 
al., avril 1993)
 

Rdsum6
 

Le Minist6re de la sant6 est en train de prdparer un programme de paiement
 
pour les formations sanitaires publiques. Une enqu6te a 6t6 mende pour
 
estimer la volontd et la capacitd de payer certaines am6liorations des
 
services dans les formations sanitaires publiques. Cette enqu~te a utilis6
 
deux m6thodes pour mesurer la volontd et la capacitd de payer les
 
am61iorations de la qualit : l':valuation contingente et les d6penses
 
courantes. Conclusions : 75 % de la population est pr6te A payer cinq des
 
sept am6liorations propos6es et 65 % est pr6te A payer les sept
 
amdliorations; les d6penses actuelles sont plus importantes que le coot
 
estim6 des am6liorations de la qualit6; les habitants des zones rurales sont
 
pr~ts a payer davantage que les r~sidents des zones urbaines; le montant que
 
les m6nages sont pr~ts payer varie d'une rdgion sanitaire A l'autre.
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Introduction
 

Une dquipe de consultants de HFS et de la CES a mend une enqu~te dans tout le 
pays en Rdpublique centrafricaine pour estimer les ddpenses actuelles de 
santd et la volont6 de payer un groupe de sept am6liorations de la qualitd 
des services sanitaires publics. Les enqufteurs ont employd deux m6thodes : 
l'valuation contingente et 1'estimation des d~penses courantes des m~nages. 
L'dvaluation contingente a servi a estimer la volontd de payer; ils'agissait 
de poser aux personnes interrog~es des questions hypoth~tiques sur ce 
qu'elles dtaient pr~tes a payer pour un service amdliord. Les d~penses 
courantes des m6nages ont W estim6es en posant au chef de famille une 
longue liste de questions sur les ddpenses et la consommation du mois 
pr6cedent. 

L'enqudte essaie d'estimer la volontd de payer diff6rentes ameliorations de
 
la qualit6 dans les formations sanitaires publiques : entretien de la
 
formation sanitaire, am6lioration des connaissances et des comp6tences du
 
personnel sanitaire et disponibilit6 des m~dicaments pour le traitement de
 
cinq maladies courantes (paludisme, maladies sexuellement transmises,
 
parasites, infections respiratoires aigues et diarrh6e).
 

Constatations
 

Les r6sultats de l'enqu6te indiquent qu'une majoritd de la population est
 
pr6te A payer les amdliorations des services de sant6 publics. Un r6sumd des
 
constatations de l'enqu6te se trouve ci-dessous.
 

1. 	 Les rdponses aux questions de l'enqudte indiquent qu'une majoritd de la
 
population est prdte a payer des ameliorations de la qualitd dans les
 
formations sanitaires publiques (voir Tableau 6.2); ceci sugg~re qu'un.
 
programme de recouvrement des cots pour appuyer les amd1iorations de
 
la qualit6 donnera probablement des r~sultats satisfaisants.
 

Estimation du coot des ameliorations de la qualit6 et volont6 de payer
 

" 	 Au moins 74 % des personnes interrog6es sont pr~tes a payer le 
coOt estimd de cinq des sept am6liorations; et 

" 	 Au moins 64 % des personnes interrog6es sont pr~tes A payer le 
coOt estimd des sept ameliorations. 
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TABLEAU 6.2
 
VOLONTE DE PAYER LES AMELIORATIONS DE LA QUALITE : POURCENTAGE DES
 
PERSONNES INTERROGEES ET MONTANT MEDIAN QU'ELLES SONT PRETES A PAYER
 

AMLIORATION DE LA 	 COOT % DES PERSONNES MONTANT MIDIAN 
QUALITI 	 ESTIMI INTERROGIES QUE LES PATIENTS
 

(FRANCS PRETES A PAYER AU SONT PRITS A
 
CFA) MOINS LE COOT PAYER (FRANCS
 

CFA)
 

Entretiens des installations 100 81 % 2540
 

Amelioration des 100 75 % 1815
 
competences du personnel
 

M6dicaments pour traiter
 

Paludisme 150 77 % 1850
 

MST 500 66 % 2950
 

Parasites 300 76 % 3520
 

IRA 1000 64 % 3725
 

Diarrhee 150 74 % 3730
 

Taille de I'dchantillon 251 1263
 

2. 	 Les ruraux interrogds ont exprimd une volontd de payer plus dlevde en
 
ce qui concerne les am6liorations de la qualitd dans les formations
 
sanitaires publiques que les citadins (voir Tableau 6.3). Ceci est
 
peut-8tre dG au fait qu'il y a davantage de pharmacies privies dans les
 
zones urbaines et par consequent que les gens sont moins pr6ts a payer
 
les coOts suppldmentaires des am6liorations dans les formations
 
sanitaires publiques.
 

La m6diane de la volont6 de payer les amdliorations de la qualit6 6tait
 
sensiblement plus 61ev6e dans les zones rurales (viilages) que dans les
 
zones urbaines (Bangui compris).
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TABLEAU 6.3
 
EXEMPLES DE LA VOLONTE DE PAYER DES AM LIORATIONS DE LA QUALITE
 

AMELIORATION DE ZONE RURALE (FRANCS CFA) ZONE URBAINE (FRANCS
 
LA QUALITE CFA)
 

Entretien des installations 4622 	 1304 

Traitement contre le 2688 934
 
paludisme II
 

Infection respiratoire aigu6 5237 	 1763 

3. 	 La m~diane de la volontd de payer les ameliorations de la qualitd dtait
 
infdrieure dans les Rdgions IV et V & celle de la Rdgion I.
 

4. 	 Les personnes interrogdes ayant recours aux soins modernes se rendaient
 
le plus frdquement dans les formations sanitaires publiques. La
 
mddiane des ddpenses totales de santd (paiement des soins, pharmacie et
 
transport) dtait de 1.085 francs CFA pour les formations sanitaires
 
modernes et de 2.000 francs CFA pour les formations sanitaires privdes.
 

Les ddpenses sont les plus 6levdes pour les personnes qui se rendent
 
dans 	les formations sanitaires privdes et les plus faibles pour celles
 
qui se rendent dans une pharmacie uniquement. Les ddpenses moyennes des
 
formations publiques ne comprennent que les produits pharmaceutiques et
 
les transports car le coOt mddian dans une formation sanitaire publique
 
dtait de zdro (voir Tableau 6.4).
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TABLEAU 6.4
 
UTILISATION DES SOINS DE SANTE ET DEPENSES TOTALES
 

PENDANT LE MOIS PRECEDANT L'INTERVIEW
 
(paiement i la formation sanitaire, coot des produits pharmaceutiques et
 

transport)
 

TYPE DE SOINS % DE L'ECHANTILLON DEPENSES TOTALES POUR 
TOUS LES SOINS (FRANCS 
CFA) 

Soins modernes 76 % 1085 

Formation sanitaire publique 41 % 1500 * 

Formation sanitaire priv6e 15 % 2000 

M~dicaments achet~s (sans 16 % 800 
consultation pr~alable) 

Soins traditionnels 47 % 

Taille de I'6chantillon N = 922 

Pour les coots de pharmacie et de transport; la m~diane d~clarde des d~penses dans les 
formations publiques 6tait 6gale Az6ro, 

5. 	 La mddiane d~clarde des d~penses totales moyennes pour les soins de 
santd dtait supdrieure dans les zones urbaines &celle des zones rurales 
pour toutes les personnes ayant recours aux soins modernes. On a notd 
aussi des differences r~gionales. 

La m~diane des d6penses totales mensuelles 6tait superieure dans les
 
zones urbaines a celle des zones rurales pour toutes les personnes ayant
 
recours aux soins modernes; la m~diane des d6penses totales mensuelles
 
pour les Regions II,III, IV et V dtait inf6rieure a celle de la Rdgion
 
I. Les Rdgions IVet V semblent avoir les d~penses mddianes totales les
 
plus faibles.
 

6. 	 Le coOt des amliorations de la qualitd est inferieur a ce que les 
personnes interrog6es ont indiqud 6tre prdtes d payer pour les 
amd1 iorations. 

Le coot estim6 de l'am6lioration de la qualit6 la plus chbre (produits
 
pharmaceutiques pour les IRA) 6tait inf6rieur a 2,4 % de la consommation
 
mensuelle des m6nages. En se basant sur les r6ponses au questionnaire,
 
le montant mddian que les personnes interrog~es dtaient pr~tes a payer
 
allait de 4,4 % a 9,0 % de la m6diane de la consommation totale des
 
manages (voir Tableau 6.5).
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TABLEAU 6.5
 
CAPACITE DE PAYER LES SOINS DE SANTE BASEE SUR LES MESURES
 

DE L'EVALUATION CONTINGENTE DE LA VOLONTE DE PAYER
 

AMLIORATION DE LA COOT ESTIM: EN % DE LA MONTANT MEDIAN QUE LES 
QUALIT: M:DIANE DE LA PERSONNES INTERROGtES 

CONSOMMATION TOTALE SONT PRETES A PAYER EN 
MENSUELLE DES MINAGES % DE LA MDIANE DE LA 

CONSOMMATION 
MENSUELLE DES MINAGES 

Entretien de la formation 0,2 6,1 
sanitaire 

Amdlioration des 0,2 4.4 
comptences du personnel 

M6dicaments pour traiter 

Paludisme 0,4 4,4 

MST 1,2 7,1 

Parasites 0,7 8,4 

IRA 2,4 9,0 

Diarrhde 0,4 9,0 

7. 	 Les d~penses des m6nages pour l'amdlioration de la qualitd seront
 
infdrieures & la m~diane des ddpenses actuelles mensuelles des m~nages
 
pour les soins de santd modernes.
 

La m6diane des d6penses totales mensuelles par 6pisode de maladie
 
reprdsente 2,6 % de la m6diane de la consommation totale des personnes
 
recevant des soins modernes. Ce montant est plus 6levd que le coOt de
 
n'importe laquelle des sept ameliorations de la qualit6 qui allait de
 
0,2 A 2,4 % de la mddiane de la consommation mensuelle totale (voir
 
Tableau 6.6).
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TABLEAU 6.6
 
CAPACITE DE PAYER LES SOINS DE SANTE BASEE SUR LES DEPENSES
 

ACTUELLES TOTALES DE SOINS DE SANTE
 

TYPE DE SOINS 	 MEDIANE DES DtPENSES TOTALES PAR 
IPISODE DE MALADIE EN % DE LA MDIANE 
DE LA CONSOMMATION TOTALE 
MENSUELLE 

Soins modernes 2,6 % 

Formation sanitaire publique 3,6 % 

Frmation sanitaire privee 4,8 % 

Medicaments achetes seulement 1,9 % 

Recommandations/implications 	des politiques
 

1. 	 Bien que les rdsultats de l'enqu~te sugg~rent que le programme de
 
paiement instaurd par l'Etat a do bonnes chances de rdussir, les coots
 
estim6s devront @tre subventionnds pour 25 a 35 % de la population.
 

2. 	 Les rdsultats suggbrent qu'il est peut-@tre possible de faire payer des
 
tarifs plus dlevds dans les zones rurales que dans les zones urbaines.
 
Si les coots de la fourniture de services de qualitd sont plus 6lev6s
 
dans les zones rurales (par exemple, coOts de transport plus 6lev6s),
 
ilpeut 6tre possible de rdcup~rer la diffdrence en relevant les tarifs.
 

3. 	 Il peut 8tre n6cessaire de subventionner un pourcentage plus 6lev6 de
 
la population des Rdgions IVet V que des autres regions.
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7.0 ANALYSE DES COUTS ET PRIX DES SERVICES DE SOINS DE SANTE
 

Rapport de mission : Rdpublique centrafricaine (Barker, fdvrier 1992)
 

Etude prdliminaire du financement de l'h6pital communautaire et
 
proposition de tarifs provisoires, Note technique (Weaver et Ngueretia,
 
septembre 1992)
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7.1 	 Rapport de mission : Rdpublique centrafricaine (Barker, fdvrier 1992)
 

Rdsumd
 

Le chef d'6quipe de HFS, M. Barker, a estimd les coots par personne de quatre
options de recouvrement des coots : m6dicaments, examens de laboratoire, 
entretien des batiments et tarifs des consultations. II a constat6 que le 
coot des mddicaments gdn6riques va de 5 francs CFA (traitement du paludisme)
& 1.671 francs CFA (traitement de la coqueluche), alors que les coots des 
mddicaments a marque vont de 31 francs 4 5.128 francs CFA pour le paludisme 
et la coqueluche respectivement. Les examens de laboratoire cootent de 84 
francs CFA pour les parasites a 216 francs CFA pour la syphilis. Les 
batiments des formations sanitaires peuvent 6tre maintenus en faisant payer 
25 francs CFA par patient. Les tarifs des consultations doivent s'6chelonner 
entre 75 et 175 francs CFA, chiffre bas6 sur la dur6e moyenne du traitement. 

Introduction
 

Le Ministbre de la santd a dlabor6 rdcemment un Plan sanitaire national
 
(1992-96) qui identifie les activit~s de lutte contre les principales causes
 
de morbiditd et de mortalit6. Le Minist~re a propos6 que les activitds
 
soient partiellement financ6es par le recouvrement des coots. Rares sont,
 
cependant, les 6valuations des coots des traitements.
 

M. Barker a estim6 les coots de quatre am6liorations du syst6me de sant6
 
public afin de disposer d'une base permettant de ddterminer les prix pour le
 
recouvrement des coots. Ces quatre ameliorations sont les suivantes :
 

" 	 Produits pharmaceutiques pour traiter les 10 maladies les plus 
importantes; 

" 	 Fourniture et rdactifs pour r6aliser les examens de laboratoire de 
base; 

" 	 Entretien des btiments; et
 

" 	 Tarif des consultations (y compris les sommes a distribuer comme
 
ristournes a tout le personnel sanitaire).
 

Constatations
 

Pour faciliter l'6tablissement des prix et l'administration, M. Barker a
 
recommand6 de combiner les maladies suivantes : parasites et MST; diarrhde et
 
paludisme; et IRA (voir le Tableau 7.1 ci-dessous).
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TABLEAU 7.1
 
TARIFS SUGGERIS DES M9DICAMENTS, EXAMENS DE LABORATOIRE
 

ENTRETIEN ET CONSULTATIONS DANS LES FORMATIONS MIDICALES PUBLIQUES
 

PRIX (FRANCS CFA) 

MEDICAMENTS EXAMENS ENTRETIEN 	 CONSUL- TOTAL 
TATIONS 

Parasites et MST 400 	 200 25 175 800 

Diarrhde et 150 200 25 125 500
 
paludisme (avec
 
examen)
 

Diarrh~e et 150 0 25 75 250
 
paludisme (sans
 
examen)
 

IRA 	 1000 0 25 175 1200 

Ddrivation des prix
 

1. Produits pharmaceutiques.
 

TABLEAU 7.2
 
COOTS MOYENS DES MIDICAMENTS DANS LES FORMATIONS SANITAIRES ET
 

PRIX RECOMMANDIS POUR LES PROBLIMES MDICAUX COURANTS
 

MALADIE 	 COUT MOYEN DES PRIX MOYEN SUGGERE
 

MEDICAMENTS (g6ndriques)
 

Infections parasitaires 128 francs CFA 300 francs CFA
 

Diarrh6e 262 200
 

Paludisme 5 100
 

IRA 1018 1000
 

MST 257 500
 

En se basant sur les donndes 6pidniologiques et d'utilisation
 
disponibles, une formation sanitaire desservant 100 patients, faisant
 
payer les prix ci-dessus, encourerait des pertes de 2.605 francs CFA sur
 
les ventes de m6dicaments. On pourrait d1iminer ces pertes en relevant
 
le prix de deux traitements de 100 francs CFA.
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Pour faciliter l'administration, les cinq catdgories de maladie peuvent
 
6tre combin6es en trois cat6gories, comme on le voit dans le premier

tableau. 

2. 	 Examens de laboratoire. Un tarif de 200 francs CFA pour les examens de
 
laboratoire couvrirait les coOts des fournitures consommables pour le
 
paludisme, les parasites intestinaux et les MST (voir Tableau 7.3 ci­
dessous).
 

TABLEAU 7.3
 
COOTS MOYENS DES FOURNITURES CONSOMMABLES POUR
 

LES EXAMENS DE LABORATOIRE
 

MALADIE 	 COUT MOYEN DES FOURNITURES 

Parasites intestinaux 	 84 francs CFA 

Syphilis 	 246 

Blennoragie (2 examens) 	 115 

Paludisme (2 examens) 	 192 

MOYENNE 	 152 

Un tarif de 200 francs CFA dans les formations sanitaires publiques est 
inf6rieur au prix des examens comparables rdalis6s dans les formations
 
sanitaires priv6es.
 

3. 	 Les installations des formations sanitaires peuvent 6tre entretenues en 
faisant payer 25 5 50 francs CFA par dpisode de maladie (voir Tableau 
7.4). Ces chiffres sont fondus sur 1'hypothbse que chaque personne a 
recours A une formation sanitaire une fois par an, en moyenne, et que 
les coQts d'entretien sont dgaux A 2 % des coOts de construction. 
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TABLEAU 7.4
 
CALCUL DES COOTS D'ENTRETAIEN DES FORMATIONS SANITAIRES PAR PERSONNE
 

CoOts de construction: 	 57 millions de francs CFA 

Entretien (2 %) : 	 1,14 million de francs CFA 

Nombre de centres de santd : 	 66 

Population : 	 3 millions 

Population par formation sanitaire 	 45.454 

CoOt par personne pour I'entretien : 	 1,14 million de francs CFA + 45.454
 
personnes = 25,08 francs CFA par personne
 

4. Tarifs des consultations. Les tarifs des consultations sont basds sur
 
les montants relatifs de temps n6cessaire pour traiter les maladies (en
 
chiffres ronds) lorsque l'on combine les produits pharmaceutiques, les
 
examens de laboratoire et l'entretiel des batiments (voir Tableau 7.5). Ce
 
ne sont pas les rdsultats d'une analyse d6taillde des coots du personnel
 
n6cessaire pour traiter les diff6rentes maladies.
 

TABLEAU 7.5
 
TARIFS PROPOSES DES CONSULTATIONS, BAStS SUR UNE APPROXIMATION
 

DU TEMPS DE TRAVAIL DU PRESTATAIRE POUR TRAITER LA MALADIE
 

MALADIE 	 TARIF PROPOSE DES CONSULTATIONS 

Parasites et MST 	 175 francs CFA 

Diarrhde et paludisme (avec examens) 125 

Diarrhde et paludisme (sans examen) 75 

IRA 	 175
 

Les recettes serviraient A payer les coots d'exploitation et 4 fournir
 
des ristournes A tout le personnel sanitaire. Ces ristournes ont comme
 
objectif d'encourager les prestataires a voir plus de patients, et de
 
crder un syst6me de contr6le financier informel puisque tous le
 
personnel sera affect6 si les fonds sont mal utilis6s.
 

Conclusions et recommandations compl 	mentaires
 

1. 	 Cette analyse indique qu'il n'est pas n6cessaire que le prix de chaque
 
mddicament couvre son coot, du moment qu'en moyenn- les recettes totales
 
provenant des m6dicaments couvrent la totalit6 de leur coot. Cela
 
signifie que l'on subventionne certains mddicaments en en vendant
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d'autres plus chers qu'ils ne coOtent : ainsi le prix du traitement des
 
parasites subventionne partiellement le co~t du traitement des MST.
 

2. 	 II est recommand6 d'arrondir les prix pour simplifier les probl6mes
 
administratifs.
 

3. 	 Les comptes de m~dicaments doivent 8tre s6pards des comptes des autres
 
recettes 6tant donn6 l'importance des produits pharmaceutiques dans le
 
traitement des maladies et l'importance per~ue de la qualit6 attachde
 
4 la disponibilit6 des m6dicaments.
 

7.2 	 Etude prdliminaire du financement de l'h6pital communautaire et
 
proposition de tarifs provisoires, Note technique (Weaver et Ngueretia,
 
septembre 1992)
 

Rdsumd
 

Les consultants ont examin6 les tarifs 6tablis par le D~cret No 91.065. Ces 
tarifs sont raisonnables pour les fonctionnaires et autres personnes
employ6es A plein temps. Ils sont A peu pr6s 6gaux ou sup6rieurs aux coats (4 
l'exceptioki des s6jours hospitaliers). L'application des tarifs de l'H6pital
communautaire permettrait de recup6rer plus que 100% des coats de 
fonctionnement hors salaire et 34 % de toutes les d6penses ordinaires. Les 
consultants ont recommand6 que les non salaries (chbmeurs ou travailleurs du 
secteur informel) ne paient que la moiti6 du prix et que les assist6s sociaux 
ou indigents ne paient rien du tout. IIfaut 6galement demander aux patients 
hospitalisds et ceux venant en consultation externe de payer les examens et 
autres procedures m6dicales. Les r6sultats permettraient de faire glisser
les coats des non salarids et assistes sociaux aux autres cat6gories 
(fonctionnaires et personnes employ6es a plein temps).
 

Introduction
 

Le Minist6re est en train d'6laborer un plan de financement des d6penses

ordinaires de l'H6pital communautaire. Son objectif est d'arriver A une
 
autonomie financiere partielle, ce qui signifie que le gouvernement paie les
 
salaires et une partie des d6penses de fonctionnement et que le recouvrement
 
des coats finance les ristournes au personnel et autres d6penses de
 
fonctionnement.
 

L'6tude a r6fl6chi aux r~sultats de l'application do D6cret 91.065 A 
l'H6pital communautaire et a essay6 de repondre aux questions suivantes : 

" 	 Les tarifs des proc6dures m6dicales et chirurgicales sont-ils A la 
port6e de tous? 

" 	 L'h6pital doit-il demander aux patients hospitalises de payer les
 
proc6dures mddicales et chirurgicales et les examens
 
diagnostiques?
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" 	 L'h6pital doit-il faire payer les procddures d'anesthdsie et de 
salle de r~cupdration? 

" 	 Les tarifs sont-ils dquitables pour les patients 4 revenu modeste
 
et A revenu dlevd?
 

" 	 Quel pourcentage des d~penses ordinaires l'H6pital communautaire
 
peut-il s'attendre a financer avec les recettes provenant des
 
paiements?
 

1. 	 Comparaison des tarifs dtablis dans le Ddcret 91.065 avec les tarifs des 
formations sanitaires tenues par des missionnaires. Les tarifs sont A 
peu pr6s comparables avec ceux des missionnaires pour les cat6gories de 
revenu 6leve dans les formations sanitaires tenues par des
 
missionnaires. Le ddcret ne comporte qu'une seule cat6gorie alors que

les missions ont deux ou trois catdgories de revenu (voir Tableau 7.6
 
ci-dessous).
 

TABLEAU 7.6
 
COMPARAISON DES TARIFS ITABLIS DANS LE DtCRET 91.065 AVEC CEUX
 

DES FORMATIONS SANITAIRES TENUES PAR DES MISSIONNAIRES 6
 

FORMATION SANITAIRE 

PROCEDURE BRETHREN 	 GAMBOULA BAPTISTE DECRET 91.065
 
(travailleurs (revenu > (CNHUB, Lettre K
 
salarids) 20.000 FCFA = 400 FCFA)
 

Circoncision 4.000 	 10.500 6.000 12.000 

Hernie simple 12.000 	 28.000 24.000 20.000 

Amputation 14.000 18.000 27.000 32.000
 
(grand membre)
 

Greffe 	de peau 5.700 8.000 6.000 4.000 

2. 	 Comparaison des tarifs etablis dans le Ddcret 91.065 avec le coot des
 
services. Le plus grand ecart entre les tarifs et les coots moyens des
 
soins apparait entre le s~jour hospitalier et les examens radiologiques.
 
Les tarifs des consultations externes sont proches de leurs coots moyens
 
(voir 	Tableau 7.7).
 

6. Pour les formations sanitaires Gamboula et Baptiste, on a choisi les categories de revenu les plus dlevdes; 
la formation sanitaire Brethren et le Ddcret 91.065 ne comportent qu'une seule catdgorie. 
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TABLEAU 7.7
 
COMPARAISON DES TARIFS ITABLIS DANS LE DtCRET 91.065 ET
 

LES COOTS MOYENS DES SOINS
 
(en francs CFA)
 

TYPE DE SOINS TARIF (Ddcret 91.065) COUT MOYEN ESTIME 
(francs CFA) (francs CFA) 

Consultation externe, 500 790 
technicien spdcialis_ 

Consultation externe, 1.000 790 
generaliste 

Consultation externe, 2.000 790 
specialiste 

Chirurgie * 1.000 2.880 
Journee d'hospitalisation 

Mdecine * 500 2.880 
Journee d'hospitalisation 

Radiographie (os) 3.000 1.060 

Procedure chirurgicale 16.000 18.800 

• 	 Pour un ressortissant de la Republique centrafricaine dans une chambre de Categorie 3. 

3. 	 Comparaison des recettes provenant des paiements des utilisateurs avec 
les ddpenses ordinaires totales. En supposant que les niveaux 
d'activitd a 1'H6pital communautaire soient comparables Aceux du CNHUB, 
les recettes de l'h6pital provenant des paiements des utilisateurs sont 
estimdes a 237,9 millions de francs CFA. Ce chiffre est l'dquivalent 
de 36 % du total des d~penses courantes, soit 34 % lorsqu'on inclut les 
ristournes au personnel dans le coOt total. 

Etant donnd que le Gouvernement a l'intention de continuer A payer les 
salaires et les autres coOts de fonctionnement, i est intdressant de 
noter que les recettes attendues seront 6gales a plus que 100% des coOts 
de fonctionnement hors salaire (210 millions de francs CFA). 
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Conclusions/recommandations
 

1. 	 Le gouvernement doit envisager d'dtablir deux autres catdgories de
 
tarifs, "non salarids" pour les paysans et autres travailleurs du
 
secteur informel et "assist6s sociaux" pour les personnes incapables de
 
payer quoi que ce soit. Ce premier tarif doit 6tre d'environ la moiti6
 
du prix et l'autre de z6ro.
 

2. 	 Envisager d'6tablir des tarifs pour les procedures et les examens des 
patients hospitalis6s. Ceci accroitrait les revenus de l'h6pital et 
d~couragerait les patients d'essayer d'@tre admis A l'h6pital afin 
d'dviter de payer les examens externes.
 

3. 	 Envisager d'dtablir des tarifs maximums par dpisode de maladie 
n6cessitant une hospitalisation A l'H6pital communautaire. Ceci 
emp~cherait les malades de recevoir une facture d'h6pital catastrophique 
s'ils devaient y faire un long sdjour ou subir des procedures multiples. 

4. 	 Introduire une surcharge pour les patients s'adressant directement a 
l'h6pital. Trente ou 40 % des patients du CNHUB et de 1'H6pital 
communautaire viennent a l'h6pital sans avoir consult6 dans une 
formation sanitaire d'un niveau infirieur. 

5. 	 Raliser une 6tude de l'enregistrement des patients et du syst~me 
comptable A 1'l6pital communautaire. Si tous les patients ne paient pas 
les tarifs ou si les pratiques d'enregistrement et de collecte des 
paiements ne sont pas efficaces, ]es nouveaux tarifs et recommandations 
ci-dessiis n'accroitront pas les recettes de l'H6pital communautaire. 

6. 	 Passer un contrat avec une entreprise priv6e pour fournir des services
 
de restauration 4 1'H6pital communautaire.
 

7. Etablir un tarif uniforme pour la Lettre c6 pour les procedures
 
m~dicales et chirurgicales.
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